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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


\ la mise en vente de publications officielles , 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Création au commissariat général au plan 
d'une commission des transports et communications, 


læ président du conseil des ministres, 


Vu le décret ne 46-2 du 3 janvier 14946 fixant les atlribu or 
commissariat général au plan, et notamment l’article 5; 
Vu le décret no 51-4417 du 11 décembre 4951 prescrivant l''tihiis.s 
ment d’un deuxième plan de mecernisation et d’équipernci 
Sur la proposition du commissaire général au plan, 
Arrête : 
Art. fer, — En vue de l'établissement du deuxième plan de 10 


nisation et d'équipement, il est créé au commissariat gi : 
plan une commission des transports et communications. 


a 


Art 2. — Celle commission est ainsi constituée: 


Président. 
M. Surleau, conseiller d'Etat. 


ire SECTION 
Transports intérieurs. 
(Voies ferré:s, routes, voies navigables, transports urbain: ) 
Vice-président. 


M. Dorges, secrétaire général du ministère des travaux pub | 
iransports et du tourisme. 


Membres. 


MM. 

Armand, directeur général de la Société nationale dès chem je 
fer français. 

Aubert, professeur à l’école nationaïe des ponts et chaussées. 

Blanckaert, secrétaire du syndicat unique de la batellerie. 

Jonne, secrétaire du syndicat C. F. T. C. de la navigation flu 

Brousse, président de la fédération fluviale française, présitent de 
l'union internationale pour la navigation fluviale. 

Devillers, directeur général de la Régie autonome des transprs 
parisicne, 

Dubruel, président directeur général de la société Citerna. 

Emond, chef de seclion à la régie autonome des transports parisiens 
(G. G. T.-F, O.). 

Favière, chef du servire technique du contrôle des chemins de ‘er 

Ga:lienne, président de l'Union roulière. 

Gaspard, directeur général d'Electricité de France 

Genet, vice-président du conseil supérieur des transports 

Gonon, professeur à l’école nationale des ponts et chaussées. 

Le lieutenant-colonel Laflerrerie, sous-chef du bureau de 
major de l'armée, 

Pellier, direc'eur des ports maritimes et des voles navigables. 

Porchez, direcieur général adjoint de la Société nationale des che- 
mins de fer français, 

Rastoin, ancien président de la 11° région économique. 

Renaud, président de la fédération nationale des transporteurs 
routiers, 

Roy (René), professeur à l’école nationale des ponts et chausses, 
membre de l'Institut, 

Rumpler, directeur des routes. 

Speyser, inspecteur principal à la Société nationale des chemins di 
fer français (C. G. C.). 


Rapporteurs. 


MM. 
Boulloche, ingénieur des ponts et chaussées. 
Junge!'son, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Viala, ingénieur des ponts et chaussées, 


SECTION 
Ports maritimes et marine marchande. 
Vice-présidents. 
MM. 


Courau, secrétaire général de la marine marchande, 
Pellier, directeur des ports marilimes et des voies navigables. 


Membres. À 


MM. 
Anduze-Faris, président de Ja Compagnie des messageries maritimes. 
Bapaume, éecrélaire général de la fédération C. F.T, C. des officiers 
de la marine marchande, 
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poucher, secrétaire général du syndicat C.G.T.-F.O. des ports et 
docks de Paris. 4 

ciappier, directeur des relations économiques extérieures. 

preux, directeur général adjoint de la Société commerciale d'affréte- 
ment et de commission, 

Fabre, président directeur général de la Compagnie marilime des 
chargeurs réunis. 

Goursat, directeur de l'armement naval à la Société nationale des 
chemins de fer français. 

Hecquet, président de l'Union des industr'es de la manutention dans 
les ports. 

Meunier, président d2 la chambre de commerce du Havre, président 
de l'Union des chambres de commerce maritimes et des parts 
français. 

Norguet, directeur général de la société anonyme des ateliers et 
chantiers de la Loire. 

pétrs, directeur du service des phares et balises. 

picard, président de l'association technique de l'importation charbon- 
nière. 

Rogliano, président de la chambre de commerce de Marseille, 

Truplil, président du groupement de la construction navale, 


MM Rapporteurs. 
Foin, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Théry, ingénieur général du génie maritime (C. R.), 


3e SECTION 
Aviation civile et bases aériennes. 
Vice-président. 
M. Lemaire, secrélaire général à l'aviation civile et commerciale. 


Membres. 
Bernard (Paul), président du syndicat national des transporteurs 
aériens. 
Bonnenfant, directeur des bases aériennes, 
Le liceutenant-colonel Gallois, attaché au cabinet de l'état-major 
générai des forces armées (air). 
Héreil, président directeur général de la Société nationale de 
constructions aéronautiques du Sud-Est, 
Hymans, président de la compagnie nationale Air France. 
Lesieux, directeur général de l'aéroport de Paris. 
Mazer, ingénieur général, directeur technique et industriel au secré- 
tariat d'Etat à l'air. 
Roo<, directeur honoraire des transports aériens. 
Verdurand, directeur des études à l'institut français du transport 
aérien. 
Rapporteur. 
M. Masrevery, administrateur civil au ministère des finances et 
des affaires économiques, 

art. 3, — Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le direc- 
teur des programmes économiques, le directeur général de l'aména- 
gement du territoire et le secrétaire général permanent de la défense 
nationale participent de droit aux travaux de la commi-sion. 

Art. %, — Le commissaire général an pian est chargé de l'exé- 
cution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1953. 

Pour le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et aux finances, 

FÉLIX GAILLARD, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 3 janvier 1953 déclarant d'utilité publique les travaux à 
entreprendre par le syndicat intercommunal de la région Ouest 
de Cholet, en vue de son alimentation en eau potable. 


Par décret en date du 3 janvier 1953, ont été déclarés d'utilité 
publique les travaux à entreprendre par le syndicat intercommunal 
, À région Quest de Cholet, en vue de son aiimentlation en eau 
po amie, 

Par ce texte, le président du syndicat intercommunal de la région 
Quest de Cholet a été autorisé à acquérir soit à l'amiable, soit, e’il 

a lieu, par voie d'expropriation pour cause d'ulilité publique, les 
errains sis sur les communes de Longeron, la Renaudière, la 
Romagne, Roussay, Saint- André-de-la-Marche, Saint - Macaire-en- 
Mauges et Torfou, en Maine-et-Loire, et Evrunes, Saint-Aubin-des- 
Ormeaux et Tiflauges, en Vendée, tels qu'ils figurent sur le plan 
annexé à ce décret, où ils sont représentés par des teintes rouges, 
bleues et vertes. 

Les expropriations à effectuer pour la réalisation des travaux 
devront être accomylies dans un délai de trois ans à compter de la 
date du décret. 


++ 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 53-4 du 3 janvier 1953 portant application des dispo- 
sitions des articles 4 et 5 de la loi n° 52-351 du 31 mars 1952 
constituant des détachements de météorologie affectés organi- 
quement à certaines grandes unités et formations de l'armée 
de l'air et fixant le régime des fonctionnaires de la météoro- 
logie en service dans ces détachements. 


Le président du conseil des ministres 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du ministre 
des travaux pubiies, des transports et du loureme, du ministre 
de la France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu la loi n° 52-351 du 31 mars 1952 constituant des détache- 
ments de météorologie affectés organiquement à certaines 
grandes unités et formations de l'armée de l'air et fixant le 
régime des fonctionnaires de la météoro:ogie en service dans 
ces détachements, 


Art. 1%. — La concordance entre les grades des corps de la 
météoro.ogie visés à l'article 1% de la loi n° 52-331 du 31 mars 
1932 et les grades de ;a hiérarchie miiitaite est 
ment aux tableaux ci-après: 


ixée conformé- 


RREF-POX À 
GRADES DÉTENCS PAR LES PERSONNELS CORRESPOXDANCE 
avec les grades 


de la méléorologie de la hérarchie militaire 


= 


{o Corps des ingénieurs de la météorologie, 


Ingénieur en chef de classe exceplionneile... | Colone 


Ingénieur en chef hors classe. | Colonel. 

Ingénieur en chef de fre c'asse... Lieutenant-co'onel, 
Ingénieur en chef de 2 classe...... 
Ingénieur ordinaire de fre classe... Commandant, 
Ingénieur ordinaire de 2% classe. | Capitaine 
Ingénieur orjinaire de 3° classe.............. | Licutenant, 


20 Corps des ingénieurs des traraur météorologiques. 


Ingénieur des travaux de casse exceplion- | 


Ingénieurs des travaux de: | 
e ] » 
Capitaine, 
Ingénieurs adjoints des travaux de: | 
clas Sous-licutenant, 


Corps des adjoints techniques. 


Adjoint technique principal de classe excep- 


tionnele Adjudant-chef, 
Adjoint technique principal, 8e échelon (2..../ Adjudant-chef, 
Adjoint technique principal, 7° échelon (2)..., Adjudant-hef, 
Adjoint technique principal, 6 échelon (2).... | Adjudant-hef, 
Adjoint technique principal, échelon (2).... 1 Adjudant. 
Adjoint technique, 4° échelon...........,.. hef 
Adjoint technique, 2% échelon............ 


\ 
t 
Adjoint technique, 1er 
| 


(4) Les adjoints techniques principaux de classe exceptionnelle 
désignés pour occuper de façon durab'e les emplois de: prévision- 
niste, adjoint au chef d'une section de prévision types 1 et I; pré- 
visionniste dans un bureau principal, tenus normalement par un 
ingénieur des travaux météorologiques. recevront, pendant la durée 
de cette affectation, rang de lieutenant. 

(2) Les adjoints techniques principaux du 3% an 8e échel nm dési- 
gnés pour occuper de façon durable les emplois énumérés au 
renvoi (1) qui précède, recevront, pendant la durée de celte affec- 
tation, rang de sous-lieutenant. 
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Art. 2, — Les personnels affectés aux détachements de météo- 
rologie de l’armée de l'air portent obligatoirement pendant le 
service l'uniforme de l’armée de l'air sans insigne ailé de 
poitrine. 

Leur tenue ne comporte jamais le port du poignard. 

Leurs insignes de grade sont de mêmes forme et dimension 
que ceux des militaires de l'armée de l'air de grade corres- 
pondant. Ils sopt de cou'eur « argent ». Les ingénieurs en chef 
de 1° classe assimilés au grade de lieutenant-colonel portent 
trois galons « d'argent » et deux galons « d’o7 ». 

Les personnels ayant rang de sous-offiriers portent sur la 
partie supérieure de la manche gauche un insigne de couleur 
« argent » dont la forme et les dimensions sont ;es mêmes que 
celles de l'insigne de distinction des spécialistes météorolo- 
gistes militaires. 

Art, 9. — Le ministre de la défense nationale, le ministre 
des travaux pubiics, des transnorts et du tourisme, le ministre 
de la France d'outre-mer et le secrétaire d’Etat à l'air sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de Fexécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, :e 3 janvier 1953, 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
HR. PLEVEN, 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 


© 


Décret du 3 janvier 1953 portant promotions (service commun 
des jus'ices militaires des forcés armées). 


Par décret en dale du 3 janvier #93, sont promus à titre définitif: 
ACTIVE 


Service commun des justices militaires. 
(Pour prendre rang du 1er janvier 1955.) 


LADRE DES MAGISTRATS 
Au grade de colonel de justice militaire. 
M. le lieutenant-colonel de justice militaire Viboud (Théodore- 
Augustin), aménagement d'effectifs. — Mainlenu. 
Au grade de lieutenant-colonei de justice militaire. 


Les commandants de justice militaire : 
M. Lefranc (René-Louis-Auguste), en remplacement de M. le lieu- 


tenant | Renault, promu. — Maintenu, 
M. Berlheux (Paul-Joseph-Pierre-Ju'es), en remplacement de M. le 
lieutenant-colonel % id, promu. — Maintenu. 


M. Theret (François-Auguste-Emile-Joseph), aménagement d'effec- 


Au orade de commandant de justice militaire. 


M. le capitaine de justice militaire Simonin (Jean-Julien-Joseph), 
en retmplacement de M. le commandant Gauchery, promu. — Main- 


CADRE DES GREFFIERS 


Au grade de capilaine greflier. 


Les lieutenants greflièrs: 

M. Lienard (Léon), en remplacement de M. le capitaine Cancel, 
décédé, — Maintenu. 

M. Marlin (Maurive-Albert-Euvène), en remplacement de M. le 
tapilaine Le n, retraité. — Mainteuu, 


Au grade de souslieutenant greflier. 
Les adiudants-chefs commis greffiers: 
MM. Thireau (Louis-Gilbert), Barbier (Maurice). 


Décret du 3 janrier 1953 parlant promations (armée de terre, active), 


Par décret en date du 3 janvier 1953, sont promus à titre 4° 


ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Sorvice des fabrications d'armement, 
ConPs DES INGÉMEURS DB TRAVAUX DES TÉLÉCOMMUXICATION 
Au grade d'ingénieur principal. 
(Pour prendre rang du {er avril 1952.) 
M. i’ingénieur de {re -classe Despas (Jacques-Florentin-Vi:lor 
cel) (organisation). — Maintenu. 
Au grade d'ingénieur de lre classe. 
Les ingénieurs de 2° elasse: 
(Pour prendre rang du 1+ avril 1952) 
jer four (ancienneté). M. Charlier (Lucien-Jules), inscrit an ! 


d'avancement (wrgauisation). — Maintenu. 
(Pour prendre rang du {er juillet 1952.) 
2% tour (choix). M. Perrin (Louis René) (organisation). — Min. 


tenu. 
(Pour prendre rang du fr octobre 1952.) 
fer tour (ancienneté), M. Vermandé (Lucien-Joseph), inecr! ay 
lobleau d'avancement (orgamisalion), — Maintenu. 


2 tour (choix). M. Cajat (Henri-Guillaume-Jean) (organisation), 
— Maintenu. 


Décret du 3 janvier 1953 portant promotions dans la réserve 
du corps du commissariat de la marine. 


Par décret en date du 3 janvier 1953, sont promus dans la réserre 
du corps du comnussariat de la marine, gour compter du {* jan- 
vier 1959: 


Au grade de commissaire principal de réserve. 
M. le commissaire de tre classe de réserve Blanc (François Serze- 
Georg-s), port d'immatriculation: Toulon, 
Au grade de commissaire de 1re classe de réserve. . 


M. le commissaire de 2e classe de réserve Renard (Albert-Mar: el), 
port d'xmmatriculalion: Toulon. 


& 


à Transfert de crédits. 


— 


Par arrêté interministériel du 22 décembre 1952, fl est ouvert 
au ministre de la défense nationale, au titre de l'exercice 1:17, 
un crédii de 6.305.720.616 F, applicable aux chapitres désignés 
ci-après : 

Section Air. 
Chap. 092 — Bases. — Travaux et installations (infrastructure 

interalliée) 


section Guerre. 
Chap. 9052 — 746.042.956 


Par le même arrêté, un ertdit de 6.%03.720.616 F est définiti- 
vement annuié su budget de la défense nationale de l'exercice 101, 
au titre des chapitres ci-dessous : 

Section 
Chap. 9000, — Bases travaux et installalions...... 2.557.677.600 F, 


Section Guerre. 
Chap. 90350, — Service des transmissions. — Equi- 


Chap. 9051, — Service des ‘ransmissions. — Equi- 


tils. Mainteou. 
= 
tenu, 
‘ 


rcel}, 
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d'un concours pour le recrutement de sous-chefs de ser- 
vice administratif Stagiaires des services exlérieurs du secrétariat 
d'Etat à l'air. 


Le secrétaire d'Etat à l'air, 


Vu la loi du 19 octobre 1946 fixant le stalut général des fonction- 
paires, notamment les articles 23 et 3; À 

Vu l'article 29 de la doi de finances no 51-598 du 24 mal 1951; 

Va le décret n° 52-464 du 28 avril 1952 portant limitation du recru- 
tement des personnels de l'Etat; ; 

Vu le décret n° 52-465 du 26 avril 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut du personnel administratif supé- 
rieur des services extérieurs du secrélariat d'Elat à l'air, notamment 
Jes articles 6, 1et8; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1952 autorisant l'ouverture d'un 
concours pour le recrutement de sous-chefs de service administratif 
des services extérieurs du secrétariat d'Elat à l'air, 


Arrête: 


Art, 4er, — Le concours pr par l'arrêté précité du 16 décembre 
4%52 pour le recrutement de sous-chefs de service administratif des 
services extérieurs du secrétariat d'Etat à l'air s'ouvrira le 15 avril 
4953. 


Art. 2. — Les épreuves écrites auront lieu les 15 et 16 avril 1953, 
À Paris et dans les centres qui seront fixés ultérieurement si le 
pombre des candidats le justifie. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris. 


Art. 3. — Le voncours est ouvert: 

4o Aux jeunes gens âgés de vingt et un ans au moins et de 
trente ans au plus au {° janvier de l’année du concours et pourvus 
d'un des diplômes exigés pour le premier concours d'entrée à 
l'école nationale d'administration ; 

2% Aux fonctionnaires et agents âgés de moins de trente<inq ans 
au {+ janvier de l’année du concours, qui ont accompli: 

Soit cinq années de services publics dont trois ans au moins au 
secrétariat d'Etat à l’air en qualité de titulaire, d'auxiliaire ou d'agent 
contractuel de catégorie C, régi par le décret ne 459-1378 du 3 octobre 
49 modifié ; 

Soit trois années de services ou secrétariat &'Etat à l'air en qualité 
de secrétaire d'administration ou de secrétaire administratif. 

Les limites d'âge maximum prévues aux alinéas 4er et 2 ci-dessus 
peuvent être reculées d’une durée égale au temps passé sous les 
drapeaux au titre du service militaire légal et de périodes de mobi- 
lisation ou d'engagement pour la durée des hostilités, jusqu'à concur- 
rence de cinq années au maximum. Pour les bénéficiaires de l'arti- 
cle 162 du décret du 29 juillet 1939, la limite d'âge peut être reculée 
d'une année par enfant à charge. Les intéressés peuvent cumuler 
le bénéfice de ces deux ordres de dispositions. 

Les candidats appartenant à chacun des deux groupes alinéas fer 
et 2), déclarés aptes à l'emploi de sous-chef de service administratif 
stagiaire, feront l’objet de deux listes d'aptitude dressées par ordre 
de mérite par arrêté ministériel. La proportion des emplois offerts 
à chaque groupe de candidats est fixée, en principe, à la moitié 
des emplois mis au concours. Toutefois, les emplois inis au concours 
au titre de l’un ou de l’autre des 4° et 2° ci-dessus, auquel il n'au- 
rait pas été pourvu par la nominalion de candidats du groupe cor- 
respondant, pourront être attribués aux candidats de l'autre groupe. 
Celte disposition ne pourra, méanmoins, avoir pour eflet de modifier 
la répartition des emplois entre les candidats visés au préseni arrêté 
que dans la limite d’un dixième du nombre des emplois mis au 
concours, 


Art. 4. — La nomenclature des pièces à fournir pour la constitu- 
tion du dossier de candidature est contenue dans l'annexe jointe 
au présent arrêté, 


Art. 5. — La date limite d'inscription est fixée au 15 février 193. 
Seront forclos les candidats dont le dossier complet ne sera pas 
parvenu à cette date au secrétariat d'Etat à l'air, direction du per- 
sonnel civil, du contentieux et du matériel de l'administration cen- 
trale, 2° bureau. 


Art. 6. — La liste des candidats admis à concourir sera arrêtée par 
le secrétaire d'Etat à l'air. Les intéressés seront convoqués indivi- 
duellement pour subir les épreuves. Toutefois, le défaut de récep- 
tion par eux des convocations n'engagera en aucune façon la res- 
ponsabilité de l'administration. 


Art. 7. — Le pragramme des connaissances exigées pour les épreu- 
ves écrites et les épreuves orales est précisé dans l'annexe jointe 
au présent arrété. 


Art. 8. — Les épreuves écrites et les épreuves orales sont notées 
de 0 à 20 avec application du coefficient fixé pour chacune des 
épreuves. 

Toute note inférieure à 5 est éliminatoire, Un tolal de 90 points 
est exigé des candidats pour l’admissibilité. 

Seuls peuvent figurer sur la liste d'aptitude les candidats ayant 
y au moins 160 points pour l'ensemble des épreuves écrites 

orales. 


Art. 9. — Les candidats peuvent obtenir des points supplémentaires 
grâce à une épreuve de langue étrangère: anglais, allemand, espa- 
gnol ou italien, à leur choix. 

Seuls les points dépassant la note moyenne seront pris en consi- 
dération pour le classement sur la liste d'aptitude, 


Art. 19. — La présidence du jury est confWe à un directeur ou À 


un sous-directeur de l'administration centrale. Les autres membres 


du jury sont choisis parmi les membres de l'enseignement secondaire 
ou parmi les administrateurs civils de fre classe titulaires de la 
licence en droit. Un chef de service administratif pourra également 
être appelé à faire partie du jury. 

Art. 11. — Le directeur du personnel civil, du contentieux et dun 


matériel de l'administration centrale est chargé de l'exécution du 


présent arrêté. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1952 
Pour le secrétaire d'Etat À l'air et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES BANTON., 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-1428 du 29 décembre 1952 autorisant les mines 
domaniales de potasse d'Alsace à émettre un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 


ministre des finances 
et des aflaires économiques, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux finances. 

Vu la loi du 23 janvier 1937 portant fixation du régime déf- 
nilif des mines domaniales de potasse d'Alsace et organisation 
de l’industrie de la potasse, et notamment son article 8: 

Vu le décret du 12 octobre 1937 partant réglement d'adminis- 
ration publique sur le fonctionnement administratif et finanrier 
des mines domaniales de potasse d'Alsace, et notamment son 
article 10; 

Vu l'artiele 52 de la loi du 24 mai 1951 relative aux comptes 
Spéciaux du Trésor ; 

Vu les dé‘ibérations du conseil d'administration des 
domaniales de potasse d'Alsace en date des 25 janvier 
18 décémbre 1952, 


mines 
1951 et 


Décrète : 


Art. 1®#, — Les mines domaniales de potasse d'Alsace sont 
autorisées à émettre un emprunt d'un montant nominal maxi- 
mum de {4 milliard de francs divisé en 100.000 obligations de 
10.000 F mominal. Le 


Art, 2, — Les conditions de cet emprunt sont fixées comme 
suit : 

Les obligations porteront jouissance du {1% janvier 1953, Le 
taux annuel d'intérêt est fixé à 5 3/4 p. 100, L'intérêt est 
payable en une seule 1# janvier de chaque armée, le 
premier coupon étant pavable le 1% janvier 1954. 

Le payement des intérêts et le remboursement des titres 
seront effectués nets de tous impôts présents et futur "excel 


CLIUIUIS à KCCDe 


f le 


tion de ceux que la loi pourrait mettre obligatoirement À la 
charge des porteurs. Les droits de transfert pour les titres 
nominatifs ainsi que les droits de convermion seraient, s'ils 


venaient à être rétablis, à la charge des titulaires, 


Ces obligations seront amorties par voie de tirages au sort, 
en quinze ans au maximum comptés à partir du {1% janvier 
1953, suivant un tableau d'amortissement étahli eur la base 
de l'amortissement annuel d'un quinzième des obligations 


émises et reproduit sur les titres. Les 
au tirage seront remboursées à 105 p. 
nale. 

Le premier remboursement sera effectué le 1® janvier 1954 
et les suivants chaque année à la même date. 

En outre, les mines domaniales de potasse d'Alsace se réser- 
veront le droit de hâter l’amortissement à partir du 1 janvier 
1958 en rembaursant à 105 p. 100 de la valeur nominale, ang- 
mentée des intérêts courus, à tout moment, tout ou partie des 
obligations restant en circulation: en de remboursement 
partiel, la désignation des obligations à rembourser sera effec- 
tuée par voie de tirages au sort. 

Les obligations amorties par anticipation seront, sans distoc- 
tion, imputées sur le tirage au sort le plus éloigné, 

Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, 
s’eflectueront de ia manière suivante : 

Un numéro sera tiré au sort. Les obligations à amortir seront 
appelées au remboursement à partir de ce numéro, suivant la 
suite naturelle des nombres, compte tenu des obligations amor- 
ties antérieurement, jusqu'à concurrence du nombre d’obliga- 
tions dont l'amortissement est à eflectuer. Pour l'application 
de ces dispositions, le numéro un sera considéré comme succé- 
dant au dernier numéro. 


obligations sorties 


100 de la valeur nomi- 
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Les tirages au sort seront effectués au plus tôt trois mois et 
au plus tard un mois avant la date fixée pour le rembourse- 
ment; vingt jours au moins avant cette date, un avis publié 
au Journal ofli iel fera connaître la liste des numéros des titres 
sortis aux tirages, ainsi que les numéros des titres sortis aux 
tirages précédents et non encore remboursés. 

De plus, en cas de remboursement g— > partiel à une date 
ne coïncidant pas avec celle d'un remboursement oormal, 
comimne en Cas de remboursemeat snticipé total, un avis spé- 
cial, publié dans les mêmes conditions et deux mois au moins 
avant la date assignée au remboursement portera ceile-ci à la 
connaissance des obligataires en mentionnant, s’il y a lieu, le 
nombre de titres qui seront amortis. En cas de remboursement 
anticipé total, le délai de préavis pourra être ramené à un mois. 

Au cas où les mines domaniales de potasse d'Alsace vien- 
draient à émettre de nouvelles ubligations assimilab'es à celles 
qui font l'objet du présent emprunt, les tirages pourraient 
s'effectuer indistinctement sur l'ensemble des titres émis. 

Les intérêts des obligations cesseront de courir à dater du 
ue où le capital sera mis en remboursement ; lors de ce rem- 
oursement, il sera retenu les intérêts indûment payés. 

Toute obligation présentée au remboursement devra être 
munie de tous les coupons non échus à la date fixée pour le 
remboursement. Le montant des coupons manquants sera déduit 
du capital à rembourser. 

Les obligations ne recevront aucun gage spécial de la part 
des mines domaniales de potasse d'Alsace, mais celles-ci s’in- 
terdiseat jusqu'à la mise en remboursement effective de la 
totalité de ces obligations, sans que cet engagement -affecte 
leur liberté de disposer de la propriété de leurs biens, de confé- 
rer hypothèque sur les biens et droits immobiliers qu'elles peu- 
vent ou pourront posséder, en faveur d’autres bons ou obliga- 
tions émis ou à émettre, sans consentir les mêmes garanties et 
au mème rang aux présentes obligations. 

Les porteurs d'obligations seront groupés en une société 
civile. 

Art. 3, — En application des dispositions de l’article 2, 3° ali- 
néa, de la loi du 23 janvier 1937, les obligations pourront être 
affectées aux remplois et placements spécifiés par l'article 29 
de la loi du 16 septembre 1871. 

Art. 4. — L'admiseion des titres à la cote officicle de la 
Bourse de Paris sera demandée. 

Art, 5, — Le prix d'émission sera soumis à l'approbation du 
secrétaire d'Etat aux finances. 

Art. 6, — Le secrétaire d'Etat aux finances est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des allaires économiques: 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
PIERRE ABELIN. 


- 


Décret n° 52-1429 du 31 décembre 1952 portant application de 
l’article 7 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Equipe- 
ment des services civils}, 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses d'équipement des services 
civils pour l'exercice 1952; 

Vu fa loi de finances pour l'exercice 1952 
14 avril 1952), et notamment son article 7; 

Vu la loi n° 52-881 du 24 juillet 1952 relative À la réalisation 
d'un plan de développement de l'énergie atomique (1952-1957), 
et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 52-460 du 28 avril 1952 portant abattement et 
blocage sur les autorisations de programme et les crédits de 
payement accordés au litre du budget d'équipement des services 
civils pour l'exercice 1952; 

Vu le décret n° 52-933 du 3 août 1952 portant déblocage d’au- 
torisations de programme au titre du ministère de l'éducation 
nationale ; ‘ 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. {®, — Sur les autorisations de programme bloquées au 
titre des dépenses de reconstruction et d'équipement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1952, une somme de 3 milliards de 


(n° 52-401 du 


francs est débloquée au titre du chapitre 9382: « Constructicss 

scolaires de l’enseignement du premier degré. — Subven!i,, 

eur constructions, aménagements et grôsses réparations 
udget de l’éducation nativnale, 


Art. 2. — Est libérée une somme de 500 millions de fr:: 
sur le crédit de payement ouvert sur l'exercice 1952 et p: 
soirement bloqué au titre du chapitre 9082: « Particin:t 
de l'Etat aux dépenses Ag on mg du commissariat à 
gie atomique » du budget de la présidence du conseil. 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat au budget est chargé de l'exe. 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal offiicl de 
la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1952. 


cu 


1 


ANTOINE PiNAY, 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finarces 
et des aflaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 


—+ + 


Décret du 31 décembre 1552 portant mise à la retraite 
d'un trésorier-payeur général. 


Par décret en date du 31 décembre 1952, M. Flesch (Fdm nd. 
Joseph-Emile), trésorier-payeur général du Vaucluse, est admis, sur 
sa demande, à faire valoir ses droils à la retraile par applicaliou des 
dispositions de la loi d'Empire du 31 mars 1873. 


Décret du 31 décembre 1952 portant mise à la retraite 
d'un trésorier-payeur général. 


= 


Par décret en date du 31 décembre 1952, M. Argence (Paul-Franço:s- 
Henri), trésorigr-payeur général de la Somme, est admis à faire 
Valoir ses droits à la re'raite, à compter du 31 décembre 195?, par 
application des dispositions de l’article 4, alinéa 1, du code des pen- 
sions civiles et muililaires de retraite. 


© 


Décret du 31 décembre 1952 portant mise à la retraite 
d'un trésorier-payeur général. 


Par décret en date du 31 décembre 1952, M. Hannoun (Gustave- 
Habraham), trésorier-payeur général de la Loire-Inférieure, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraile, par application 
des dispositions de l’article 4, alinéa 1, du code des pensions civi.es 
et mililaires de relraite. 

À > 


Liste complémentaire d'aptitude, pour l'année 1952, 
aux fonctions de trésorier-payeur général. 


(Art. 13 et 41 du décret du 9 juin 1999.) 


MM. Roumagnac, Roux, Verrier. 


Décret du 31 décembre 192 portant nominations 
de trésoriers-payeurs généraux. 


Par décret en date du 31 décembre 1952: 


M. Genet (Louis-Henri), sous-directeur à l'administration centrale 
des finances, est uommé trésorier-payeur général de la Loire-Infé- 
rieure {2e catégorie), en remplacement de M. Hannoun, qui a été 
admis à faire valoir ses droils à la retraite (cycle 1952 À, 3° tour: 
finances). 

Son cautionnement est fixé à la somme de 6 millions de francs. 

M. ‘Thure (Auguste-Marie-Alphonse), receveur-percepteur affecté 
à l'administration centrale des finances, est nommé trésorier-payeur 
général de l'Orne (4e catégorie), en remplacement de M. Bonnaire, 
qui a été placé en service détaché (cycle 1952 À, # tour: finances). 

M. Thure est placé en service détaché. 


| 


Décret du 31 décembre 1952 portant nomination 
d'un trésorier-payeur général, 


Par décret en date Ju 31 décembre 1952, M Lescop (Kené-Herré- 
Guurges-Marie), secrétaire général au sommissariat à l'énergie ato- 
mique, est nommé trésorier-payeur général‘ de l'Orne (4 caté- 
orie), en remplacement de M. Thure, qui a été placé en service 

taché (cycle 1952 À, 5° tour: candidats au choix du Gouvernement). 

Son cautionnement est fixé à la somme de 5 millions de francs. 


© +- 
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Le pourcentage est de 5 p. #0 du montant de la partie des 
Décret du 31 décembre 1952 portaat mutations et nominations primes inférieure ou égale à 100 millions de franes, de 4 p. 100 
de trésoriers-payeurs généraux. du montant de la partie des primes comprise entre 109 et 2) 


par décret en date du 31 décembre 1952: 
Ruumagnas (Cbartes-Yriex-Léonard-René), receveur parUculier 

ges fnanres EN service «étaché, est nommé trésgrier payeur général 
du Vaucluse (4 catégorie), en remplacement de M. Flesch, qui à été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite (cycle 1952 B, Lier tour: 


FM. Roumagnac est maintenu en service détaché. 

M. Lannois (Eugène-Edgard), trésorier-payeur général de la 
Mayenne, est nommé général du Vaucluse (ke calé- 
gorie), en remplacement de M. Roumagnac, placé en service détaché. 

son cautionnement est fixé à la somme de 5 miilions de francs. 

M. Cassou (Dominique-Jean), trésorier-payeur général du Lot, est 
nommé trésorier-payeur général de la Mayenne (5 catégorie), en 
remplacement de M. Lannois, qui reçoit une autre aflectaion. 

Son cautionnement est fixé à la somme de 5 millions de francs. 

M. Roux (Augusle-Marius), receveur particulier des finances à 
Douai, est nommé trésorier-payeur général du Lot (2 calégorie), en 
remplacement de M. Cassou, qui reçoit une autre aflectaliun (cycle 
1352 B, 2° tour: finances). 

son cautionnement est fixé à la somme de 5 millions de francs, 

M. Picton (René), trésorier-payeur général de la Dordogne, est 
nommé trésorier-payeur général de :a Somme (2 catégarie,, en rem- 
parement de M. Argence, qui à élé admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. An 

son cautionnement est fixé à la somme de G millions de francs. 

M. Epaua (Georges-Pierre-Emnile), tréserier-payeur général de la 
Creuse, est nommé tésorier-payeur général de la Dordogne {3 caté- 
gorie), en remplacement Ge M. Piclon, qui reçoit une autre aflee 
tation. 

Son cautionnement est fixé à la somme de 6 millions de francs. 

M. Verrier (René-Marcel), receveur particulier des finances à Pel- 
fort, est nommé trésorier-payeur général de la Creuse (5° catégorie), 
en remplacement de M. Epaud, qui reçoit une autre affectation 
(cycle 1952 B, 3 tour: finances). 

Son cautionnement est fixé à la somme de 5 millions de francs, 


- 


Décret du 31 décembre 1952 portant nomination 
d'un receveur particulier des finances. 


Par décret en date du 31 décembre 1952, M. Thevenin (Henry- 
Amédée), receveur-percèepteur de Saint-Cloud (Seine-et-Uise), est 
nommé receveur particulier des finances de Belfort (2 catégorie), en 
remplacement de M. Verrier, qui a été appelé à d’autres fouc!ions 
(cycle 1952 B, 4e tour: fondés de pouvoir de trésorerie générale et 
receveurs-percepteurs). 

Son cautionnement est fixé à la somme de 3.410.000 F. 


Décret n° 53-5 du 3 janvier 1953 relatif au droit de courtage 
en matière d'assurances des risques maritimes de guerre sur 
corps et facultés et des risques maritimes ordinaires sur 
corps. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques, 

Sur le rapport du min'stre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 

Vu la loi du 28 Ventôse, an IX, article IE, 

Vu le décret du 8 août 1935, pris en vertu des pouvoirs confé- 
rés au Gouvernement par la loi du 8 juin 1935, relatif au droit 
de courtage à percevoir par les courtiers en matière d’assu- 
rances maritimes et, notamment, son article 4, aux termes 
duquel « le droit de commission fixé par l’article 4* ne peut 
être modifié — par déeret en conseil d'Etat ». 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. fe, — Le taux de courtage en matière d'assurances des 
risques maritimes de guerre sur corps et facultés est fixé à 
2,95 p. 100 du montant de la prime d'assurances. 

Art. 2, — Sous réserve des dispositions particulières aux 
navires appartenant à l'Etat visés à l’article ci-après, le taux 
de courtage en matière d'assurances des risques maritimes ordi- 
haires sur corps est fixé : 

Pour les bâtiments de pêche, à 7,5 p. {00 du montant de la 
Prime d’assurances ; 

Pour les bâtiments autres que les bâtiments de pêche, à un 
Poureentage dégressif du total des primes payées par un même 
armaleur, quel que soit le nombre des courtiers, 


millions, de 3 p. 100 du montant de la parte des primes supé- 
rieure à 200 millions. 


Art, 3. — Le taux de courtage en matière d'assurances des 
risques ordinaires sue corps des navires de la catégorie des 
Liberty-ships, T. 2 et C. 1. M. A. V.I., qui appartiennent à l'Etat 
et dont l'assurance fait l’objet de négociations communes à 
tous les armateurs, est fixé uniformément à 3,5 p. 400 du mon- 


tant des primes. 

Art. 4. — L'assurance maritime sur corps des navires, autres 
que de pêche, visés à l'articie 2 ci-dessus, donne leu au verse- 
ment par les assureurs aux courtiers, alin qu iX-ci en 


remettent le montant aux assurés, de sommes égales à 1 p. 100 
de la tranche des primes d'assurances comprise entre 109 et 
200 millions de francs et à 2 p. 100 de la tranche des primes 
d'assurances supérieure à 200 millions. 

L'assurance des Liberty-ships, T. 2 et C. IL. M. A. V.TI., visée À 
l’article précédent, donne lieu, dans les mêmes conditions, au 
versement d'une somme égale à 1,5 p. 100 du montant des 
primes. 

Art. 5. — Le ministre chargé de la marine marchande, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil et aux finances sont chargés, 
chacun en <e qui le concerne, de l'exéeution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 janvier 194. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le ministre des travaux publies, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICB,. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et aux finances, 
FÉLIX GAILLARD, 


Conseil d'administration de la société Agence Havas. 


Par décision du 2 janvier 1953, M. Faivre d'Arcier Maxence), Îns« 
pecteur des finances de re ciasse, est nommé administrateur repré- 
sentant l'Etat à la société anonyme Agence Ilavas. 


<e<- 


Tableau d'avancement des receveurs-buralistes de 1° classe 
(année 1952). 


Receveurs-buralistes de Are classe, 2% catégorie, 
inscrits pour la catégorie. 


Reliquat du tableau 1950-1951. 

MM. Fourage (Jean), Ete! 
Albiges (Paul), Pamiers (Ariège). Fovard (Louis , Sain 
Alboui (Marius), Ca:meaux « Cen- d'Ardières 

tre» (Tarn). Garnier (Joseph), 
Androuais Arthur), Laigle (Orne). Hamelin {Calvados 


(Mo-bihan). 
t-Jean- 


Bonnin (Armand), Montreuil. Gelly (Marie), Flontagnac 
Bellay (Maine-et-Loire). Hérault}. 
Burgat (Jean), la Redorte (Audc).! Guitton (Martial), Matha 


rente-Mariti: 


Busson (Georges), la Ferté. ne 
Hillereanu (Narcisse 


Bernard (Sarthe. Ingrandes- 


Caen (Maurice), Fontainebleau sur-Loire (Maine-et-Loire). 
seine-et-Marne). Huillet (Aristide), Fleury-d'Aude 
Coarer (Yves) Lannion-Brelevenez (Aude). 
(Côtes-du-Nord). Jugv (Georges), Oraison !(PBasses- 
Colombier (Achille), Rousset Alpes). 
(Bouches-du-Rhône). Lacroix (Armand, Quillan {Aude), 
Cadoudal (Pierre), Dinan (Côtes Laffont (René, saimt-Girons 
du-Nord). « Gare » \rioge), 
Curez (Claudius), Saint-Germain. | Lepoix (Fernand), Aigues-Vives 
du-Bois (Saône-et-Loire). Gard). 
Darrort (Raymond), Saint-Flour | Lignon (Clément), Puisserguier 
« Faubourg » (Cantal). Hérau!! 
Delaloy Jules), Orléans « Mar- | Maury (Marcellin), Tonneins ‘Lot. 
ceau» (Loiret). et-Garonne 


Demaret (Paul), 
(Pas-de-Calais). et-Laire). 
Dorat (Pierre), Langon (Gironde).! Micoulin (Sylvain, 
Duplan (Auguste), Nimes « Saint (Ain). 
Paul» (Gard). Oulivet (Jean), Rabastens (Tarn). 
Duverger (Pierre), Saint-Maixent | Parise (Alfred), Margaux 
« l'Ecole » (Deux-Sèvres). (Gironde) 
Emont (André), Montbéliard Pelissier (Léopol4)}, Maury (Pyré- 
£Doubs), 


Aire-sur-la-Lys Miaux (Célesun), Chacé (Maine- 


Pont-de-Vaux 


nées-Oricnla.es), 


} | 
uctions 
IClions 
nan 
ions 
du 
provi. 
natinn 
LE 
NT ue 
nänces 
Imonde 
5, 
Jui 
) 
Par 
pen- 
— 
$ 
- 
| 
ato- 
caté- 
"vice 
mt). 
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prault (Louis), Fréjs (Var). Raimbaud (Yves), la Chapelle. Roue {Jean), Guwéméné-Penfao Tessier (Clément), Clisson :Lo're. 
C aurenard Basse (L0 re-Intérieure). (Loire- -Inférieure). k Inférieure). 
(Bouches-du-Rhône). Rocheleau (Aimé es « Pont- (Urbain), Hazebrouc Theillou (Jean), Villeurbanne 
le on { le- Cens » (Loire-Inféricure). on 
radis (Lé À Saint-Jean-de-Luz Scour (Jean), Plabennec (Finis- Theys (Berthe), Ani che 
Pinardel (Jules), Sallèles-d’Aude (Basses-Pyrénées). tère). Thivole (Léon), Cham: 
(Aude). Thoumasie (Emilien), Rieux- Selle (Lucien), Nancye Saïnt- « Gare » (Savoi e). 
Pomarele (Henri), Vias (Iérault).| Minervois (Aude). Epvre » (Meurthe-et-Moselle). Tranchant (François), Tain 
Pons (Joseph), la Grand 'Cctube- | Tortey (Léon), Coulommiers Servières (Louis), Vergèze (Gard), dèche). 
Pise (Gard). (Seine-et-Marne). Severin (Maurice), Cambrai Tredaniel (Prosper), .. Roche- 
Pottier (Char), Poye (Somme). | Tricaud (François), Bazas « Ouest » (Nord) Derrien (Cô'es-du- No: L 


Radondy (Pierre) 
Orientale 3). 


, (Pyrénées- 


Année 


MM. 
Alex (Antonin), 
(Ailier). 
Altavelle (Clément), Saint- 
Etienne « » (Loire), 
Auger (ju'es), Saint-Sébastien- 
su,-Ioire (Loire érieure). 
Ju'es), Saint-Romain 


Lapalisse 


Lanvoïlon ({Côtes- 
Bau! (Auguste), Orléans 

« Chemins de Fer» (Loiret), 
(Augusie), Cornimont 


, la Charité-sur- 


Louis), 
érieure 
andré) 
ligues 


Machecoul (Loire- 


, Châteauneul-les- 
(Bouches-du-Rhône). 
» uueugnon 


ssonnade (Juies), Mende 
Bon net 


Bouffler (Aimé), 
d'Aigouze (Gaïd). 
Brière (Rcenain) 
(Indre et-L 
Bushkeit (Mare), 
Marne (Marne). 
Buet (Camille), Essonnes 
el-Oise). 
Buretey (André), 
(Côte-d'Or), 
Capdeillayre (Tauis}, 
sur-Mer (Pyrénées 
Camus (Paul), 
(Charente). 
Carretle (Emile), 
ron), 
Caysseller (Baptiste), 
« Economat (4 
Cerbelle (Léon), 
el-Loire). 
Cebron (Germair 
Briand (Maine-et loire). 
Chapon (Lé le Teil (Ardè- 
le (Ge 


Colomt rges), AIb] « Ville « 
Com ret” t 


(Gard), 
Coquar1 
(se 
Coulaud 
gne), 
Cuteleau 
et-Loire). 
Crescucci (Je an), Avignon « Cen- 
tre (Va 1€) 
Damiens (Vi ‘tor), 
hierry (Aisne), 
Ipuis (Marguerite), 
plègne « Ville » {oise} 
(Marguer te), 


(André , Bourgoin « Sud » 
Saint-Laurent- 
Montloui s-sur- 
Vitry-sur- 
(Seine 
Meursaalt 
Banyuls- 
-Orien'ales). 
Cognac « Sud s 
Viviez (Avey- 
Bordeaux 
ironde). 
Vouvray 
Martigr 


Dold), 


(Léon), Beaucaire 


(Jean) 


Provins « Sud » 

iviers (Dordo- 
(Moïse), Chinon (Indre 
Château- 


Com 


(Hautes-Pyrénées), 

Delon (Ernest), Cannes « Est » 

Devaussuzenet (Henri), Brienne- 
(Aube). 

D'Ilerve (Noël), Brissaz Maine- 
el-1 re). 

Dupuy Pierre), Nérac (Lot-et- 
e). 

Falconn Christophe), Toulouse 
« Polygone » (laute-Garonne). 

Fevrier \rmand), Questembert 
{Morbihan 

Foually (Pierre), Dijon « Saint- 
Pierres (Côte-d'Or), 


1 ourdes | 


(Gironde). 


1952. 

Gallani (Emile), Sa'nt-Peray 
(Ardèche). 

Gautier (Alphonsine), Beaulieu 


(Maine-et-Loire). 
Gianeiti (Pierre), Vierzon (Cher). 
Gillet (Jean), Mourmelon-le- 

Grand (Marne). 

Gros (Jean), Villeneuve-sur-Lot 

(Lot-et-Garonne). 

Guidoni (Jean), Saïnt-Cyr 
Guilbaud (Michel), Blain ( 
inférieure). 
Guillotin (Louis), 
(Eure-el-Lair), 
Houot (Louis), Xerligny (Vosges). 
Hurtault (Arthur), Chäteauneul- 


Var). 
ire- 


Dreux. « Ouest » 


sur-Cher (Cher). 
Jauffron (Félix), Aubagne (Bou- 
ches-du-Rhône, 

Jussiaume (Félix), Bourgueil 


(Indre-et-Loire). 


Labrune (Al!fred\, Bordeaux « La- 


tour » (Gironde). 

Lavaux (Alberl\, Saint-Leonard 
(Haute-Vienne). 

Lebeau (Jean), Pontchâteau 


(Loire-Inférieure). 


Le Bour (François, Pont-Aven 
re) 


in 

(André), Chäeaudun 
(Eure-et-Loir). 

Letailleur (René), 
(Seine), 

Lisa (Marius), 
du-Rhône), 

Loiseau (Maurice), 
(Cher). 

Maillet (Adolphe), 
(Muine-et-Loire). 

Malcurat (Pierre), 
Cantal) 

Mary (Edmond), 
(Indre). 

Mercier (Abel), Bollène (Vau- 
cluse), 

Michel (Alfred). 
(Gard). 

Mollard (Aïhert), Vaison-ia- 
Romaine (Vaucluse). 

Morvan (Jean), la Roche-sur-Yon 


Bois-Colombes 
Cassis 


Henric 


(Bouches- 
‘hemont 
Chalonnes 
Maurs 


Saint-Gaullier 


Aïmargues 


(Jean), Saint-Etienne 
« Saint-Denis » (Loire). 


(Serge), Saint-Junien 


(Haute-Vienne), 

Niel (Pierre), Quarante (Hérault). 

Oliier (Pierre), Beaujeu (Rhône), 

Perney (J se ph) , Saini-Aignan 
(Loir-et-Cher). 

Peron (Jean), Caudan (Morbihan). 

Perret (Jean), Roanne « Canal » 
{Loire} 


Perridy (Edmond), la Haie-Fouas- 
sière (Loire-nférieure), 
Petit (Maurice), Marquise (Pas- 


de-Ca!ais). 
Picault (Daniel), Châteauneuf- 
sur-Loire (Loiret). 
Pinenq ‘Jules), Roujan (Héraulf}. 
Portheau (Camille), Donnemarie 
(Seine-et-Marne). 
Pothier (Auguste), Thizy (Rhône). 
Prelot (Pierre), Paris « Gare des 
Batignolies (Seine 
(Ernest), Béziers « Sud 
(Hérauïit). 
Rai 1x (Lucien), Jeumont (Nord). 
Reg on (Auguste), Châteauneut- 
(Vaucluse). 


du-Pape 
Rigaud (Charles), Carcassonne 


« Nord » (Aude). 

| Rioche (Joseph), Loudéac (Côtes- 
du-Nord) 

Roche (Raoul), Arbanatg 
Gironde, 


Simon (Jean), Verrières-le-Bu's- 
son (Seine- et- 

Tardieu (Louis), Angoulême 
« Nord » (Charente). 


Receveurs buralistes de 1re classe, 2 


friep-Capdeviile (C! , Mon 
laas (Basse:-Pyrénées 

Verdier (André), Chelles Seine 
et-Marne). 


catégorie, 4° échelon, 


élevés au % échelon. 


MM. 
Gorsse (Jean), Gannat (Allier) 
Bonnefont (Albert), Saint-André- 


de-Cubzac Gironde). 
Verdelhan (Suma), Branoux-les- 
Taillades (Gard). 
Jannot (Robert), Mantes (Seine- 
et-Oise). 
Rouby (Jean), Fronsac (Gironde). 
Matuchet (Jean), Saulieu (Côte- 
d'or). 


Moussu (Bernard), Sancheville 
(Eure-et-Loir). 

Noel (Georges), Stenay (Meuse). 

Robert (Eugène), Châtillon-sur- 
Cher (Loir-et-Cher). 

Landry (Marius), Jarnac « Est » 
(Chärente). 

Baron (G audérique), Carces (Var). 

Roche (Daniel), Lamastre 
(Ardèche). 

Lourtau (François), Bègles 
(Gironde). 
Henry (Louis), Toul « Sud » 

(Meurthe-t- Moselle). 
Lawie (Bertin), Saint-Ambroix 


(Gard), 
Betoliere (Emile), Sainte-Livrade 
(Lot-et-Garonne). 


Soulabail (André), ‘Chatelaudren 
(Côtes-du-Nord), 

Davezac (Roger), Auch « Centre » 
(Ger 8). 

Dritholle (Roger), Biarritz (Basses- 
Pyrénées). 

Chaboussie (Charles), Toreilles 
({Pyrénées- Orientales). 

Cazeneuve (Georges), Lézignan 
« Nord » (Aude). 

Salvignol (Louis), Canet-d'Aude 
(Aude). 

Poias (Auguste), Challans 
(Vendée). 

Fricard (Ernest), Fresnay-sur-Sar- 
the (Sarthe). 

Perrin (Gabriel), Joinville (Haule- 
Marne). 

Le Tacon (Pierre), Guingamp 
(Côtes-du-Nord}, 

Desages (Auguste), Saint-Loubès 
(Gironde). 

Giannetti (Vincent), Fguilles 
(Bouches-du- Rhône). 

Chataigner (Eugène), la Chapelle- 
Heulin (Loire-Inférieure). 

Gauteur (Pascal), Paris « Bercy 


gare » (sein£). 

(Hamon), Châteaulin 
(Finistère 

Merlin (Louis\, Somain (Nord). 

Noves (Joseph), Maraussan 
(Hérault). 

Benoit (Paul), Arcis-sur-Aube 
(Aube, 

Coulmair (René), Touon « Mou- 
rillon » (Var). 

Gateble ps Montoire (Loir- 
et-Cher). 

Bonneloy (Louis), Toulouse 
« Saint-Aubin » (Haute-Garonne). 

Raillon (Léon), Chabeuil 
(Drôme). 
Meriguet (François), la Rochetou- 
cauld (Charente). 
Arnaud (Octave), Carcassonne 
« Centre » (Aude). 
Rata (Henri), 
Crecse (Indre 

Cottier (M: « Pont-du- 
Las (Va 

Dupre (Léopold), Hyères «Ville » 
Avar), 


Ricart (Michel), le Boutou (Pyré 
nées-Orientales). 
Trougnou (Romain), Millas (Pyré. 


nées-Orientales;, 

Porte (Jules), le Theil-<ur-Iuisne 
(Orne). 

Anoni (Toussaint), Gardar:e 
(Bouches-du-Rhône). 

(Charles), le Beausset 


(Var). 

Vialle (Marcel), Lyon « S-rin & 
(Rhône). 

Mazières (Alphonse), Terasson 
(Dordogne). 

Cras (Joseph), Brest « Port-de- 
Commerce » (Finis'ère 

Martinier (Henry), François 
(Martinique). 

Clément (Germain), 
(Loiret). 

Dubiau (André), Nogaro (Gers), 

Bluzet (Abraham), Savi:n)-les- 
Beaume (Côte-d'Or). 

Guer (Jean), Rosporden 
((Finistè:2,. 

Amigues (Albert), Azille (Aude), 

Ader (Henri), Puicheric (de). 

Rousseau (Henri), Cosse-le-Vivjien 
(Mayenne). 

Laurent (Denis), Romans « Nord s 
(Drôme). 

Magoux (julien), Montaignac- 
Saint- Mippolyte (Corrèze). 

Delbouscat (Fernand), Cahors 
« Quai » (Lot). 

Devignes (Jean), Saint-Chrislophe-® 
les-Bardes (Gironde), 

Emmanuelli (Charles), 
« Montoiivet » 
Rhône). 

per: — (Maurice), Saint-C! 
(Jura). 

Aucoin (Jean), Bordeaux « Capu- 
cins » (Gironde). 

Pele (Clément), Saint-Uermain-en- 
Lave (Seine-et-Oise). 

Pujol Trèbes « Ville » 

aude) 
Maille (Léon), Saint-Maxhmin 


Lorris 


Marseille 
(Bouchcs-du- 


aude 


ar), 

Boussel (llenri), 
(Meuse). 

Geoffroy (Robert), Montargis 
« Gare » (Loiret). 

Crampe (Laurent), Marseille 
« l'Estaque » (Bouches-du- 
Rhône). 

Ansquer (Henri), Pont-Croix 
(Finistère). 

Mercadier (Jean), Lectoure ‘Gers). 

Bregliano (André), Pért-Saint- 
Louisdu-Rhône (Bouches-du- 
Rhône). 

Quemeneur (Jean), Josselin 
(Morbihan). 

Houles (Pierre), Segré « Port » 
(Maine-et-Loire). 

Toulza (Aimé), Port-Vendres 
(Pyrénées-Orientales). 

Bougas (André), lo- 
Château (Seine-et 

Trousselard (Marcel) Seyne 
« Sud » (Var). 

Delmont (Joseph), Agde 
(Hérault). 

Roux (Casimir), Cléry-Saint-Andr( 
(Loiret). 

Roy (Jean), Verdelais (Gironde). 

Respaut (Maurice), le Soler 
(Pyrénées-Orientales). 

(Paul), Florensac 
{Héraul 


Vaucouieurs 


L 
1 
| Vo | 
Benoit (Heori) | 
Loire (Nièvre). | 
Bertrand (Ju'ieu), Mareuil-sur-Ay | 
M | 
Bevi 
In 
Bi:o 
Ban:hard 
M 
| 


Te 
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(Calvados). 


(Aude). 
Lagalle (Edmond) 


(Gard). 
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Civadier (Emile), Vire « Central » | Messager (Roger), Crozon Tranchand François), Anne- Aamigues (Albert), Azille (Aude), 

(Finistère). masse (Haute-Savoie), \der (Ii Puis Aule 

Orsini (Charles), Brignoles (Var). Calmettes (Jean), Lorgues (Var). Rouyer {üaston), Méréville Rousseau (Henri), € e-le-\ vien 

Graille (Jules), Gigean (Hérault). | Vidal (Emile), Limoux « Gare » (Nord). Mavenné 

Imbert (Louis), Yzeure (Allier). (Aude). : À Lemaire (Victor), Beuvry Laurent (Denis), Romans « Nord » 

palix (Jules), Cuers (Var). Breneol (Henri), Quimperlé (Pas-de-Calais), | Drôme. 

Heitzer, Turckheim (Haut-Rhin). (Finistère). Chauvin (Louis), Grand-Fougeray | Magoux (Julien), Montaiznac- 
hau (Jean), Valence-d'Agen Jorda (Jacques), Baixas (Ille-et-Vilaine). Saint-Hippolyte (Corrèze), 
(Tarn-et-Garonne). (Pyrénées-Orientales). Begel (Auguste), Cornimont Deibouscal Fernatmi), Cahors 
arcillac (Roger), Cuxac-d'Aude Salaun (Jean), Camnaret-sur-Mer (Vosges), « Quais » (lat). 

(Finistère). Darricades (Georges), Navarrenx Devignes (Jean), Sa'nt-Christophe- 
Bayeux Vie (Ernest}, Capestang (Basses-Prrénées) | les-Rardes (Gironde). 
{ « Nord » (Calvados). (Hérault). Prelot (Pierre), Paris, gare des | Emmanuelli (Charles), Marseille 
Bertrand (Joseph), Bellegarde Moigne (Roger), Pont-l'Evêque Batignolles {Seine}. « Montolivet » (Bouches - du « 
(Calvados). Gorsse (Jean), Gannat (Allier). Rhône), 

oublanc (André), Loroux- Astier (René), Privas (Ardèche). Damour (Louis), Barbezieux | Vallet (Maurice), Saint-Claude 
Bottereau (Loire-Inférieure). Laudet (Maurice), Sérignan Charente). | Jura). 

(Hérault). Bonnefont (Albert), Saint-André- | Douarl (Marcel), Piancoët (Côlege 


Mercier (Albert), Vauvert (Gard). 

Larriere (Henri), Nemours (Seinc- 
et-Marne). 

Nupet (Elie), Mehun (Cher). 

Culioli (Jean), Foix (Ariège). 

Grimaud (Louis), Baillargues 

(Hérault). 

Douarin (Fernand), Dinard (Ille- 

et-Vilaine). 

Rolland (François), Brest « Saint- 
Pierre-Quilbignon » (Finistère). 

Brunet (Raymond), Decize 
(Nièvre). 

Dupin (Pascal), Amboise (Indre- 
et-Loire). 

Escoftier (Henri), la Tour- 
d'Aigues (Vaucluse). 

Yerfaillie (Robert), Poissy (Seine- 
et-Oise), 

Vinet (David), Maisons-Laffitte 
(Seine-et-Oise ). 

Dock (Mina), Heiligenstein (Bas- 
Rhin}. 

Grundler (Jeanne), Munster 
(Haut-Rhin). 

Krebs (Marcel), Colinar « Ouest » 
(Haut-Rhin). 

Bardon (François), Baccarat 
(Meurthe-et-Moselle). 

Duperrier (Antonin), le Creusot 
« Gare » (Saône-et-Loire). 

Pin (Joseph), Vidauban (Var). 

Provost (François), Pipriac (Ille- 
et-Vilaine), 

Thomas (Abel), Saint-Jean-de- 
Losne (Côte-d'Or). 

Lafleur (Gaston), Treillères (Loire- 
Inférieure). 

Wagner (Jean), Eellegarde 
(Ain). 

Sturm (Charles), Pontailler 
(Côte-d'Or). 

Margail (Pierre), Trouillas 
(Pyrénées-Orientales), 

Flament (Emile), Audruicq (Pas- 
de-Calais). 

Girard (Pierre), Belleville-sur- 
Saône (Rhône). 

Villard (Adolphe), la Penne 


(Bouches-du-Rhône). 


Lacombe (Francis), Dax 
(Landes). 

Lendisco (Paul), Lyon « Croix- 
Rousse » (Rhône). 

Kerrien (Raymond), Morlaix 
(Finistère). 

- (Valérie), Guines (Pas-de- 
Calais). 

Valhorgue (Gustave), la Ricamarle 
(Loire). 

Crux (Désiré), Pont-de-Beauvoisin 
(Isère). 

Mignot (Raymond), Pierre-en- 
Bresse (Saône-et-Loire). 

Percheron (Marc), Neuville-au- 
Bois (Loiret). 

Hamonou (Ernes{\, Quintin 
(Côtes-du-Nord). 

Baissette (Jean), Ferrals-les- 
Corbières (Aude). 

Noyer (Georges), Lunel-Viel 
(Hérault). 

Tirilly (Pierre), Pont-l’'Abbé 
(Finistère). 

Cols (Clément), Cazouls-les- 
Béziers (Héraull). 

Garmoli (Robert), Pommard 
(Côte<4'Or). 

Labaumie (Gaston), Châtellerault 
(Vienne). 

Bouedec (Joseph), Moelan-sur- 
Mer (Finistère). 

Hondermarch (Roger), Dunker- 
que-Port (Nord). 

Viguie (Justin), Decazeville 
(Nord). 

Estève (Joseph), Mèze (Hérault). 

Adou (Georges), Joué-les-Tours 
(Indre-et-Loire). 

Diringer (Hugues), Westhalten 
(Haut-Rhin). 

Aballea (Auguste), Gouesnon 
(Finistère). 

Danel (Louis), Le Pecq 
(Seine-et-Oise). 

Corle (Julien), Baud (Morbihan). 

Grane (Alphonse), Villeneuve- 
les-Béziers (Hérault). 


Receveurs-buralistes de re classe, % catégorie, % échelon, 
élèves au échelon 


MM. 

Fetas (Arsène), Saint-Chamond 
(loire). 

Peron (Jean), Caudan 
(Morbihan). 

Buchkeit (Marie), Sermaize-les- 
Bains (Marne). 

Yche (Pierre), Villeneuve- 
Minervois (Aude). 

Portheau (Camille), Donnemarie 
(Seine-et-Marne). 

CGaulme (Georges), Bourbon- 
l’Archambault (Allier). 

Pottier (Charles), Roye 
(Somme), 

Lachan (Jean), Fumel 
(Lot-et-Garonne), 

Bally (Paul), Evaux-les-Bains 
(Creuse). 

Poinsot (Amédée), Méricourt 
(Pas-de-Calais). 

Lelaure (Alexandre), Montjean 
(Maine-et-Loire). 

Lacroix (Armand), Le Bugue 
(Dordogne). 

Latran (Auguste), Unieux 
(Loire). 

Lejeune (Louis), Tréguier 
{Côtes-du-Nord). 


Tromparent (Fernand), Aubenas 
(Ardèche). 

Vetllon (Athanase), Civray 
(Vienne). 

Clair (Louis), Bourg-de-Péage 
(Drôme). 

Foually (Pierre), Dijon-Saint- 
Pierre (Côte-d'Or). 

Thibaud (Damien), La Tour-du- 
Pin (Isère). 

Dedenon (René), Dieulouard 
(Meurthe-et-Moselle). 

Puybaret (Auguste), Quatre- 
Routes (Lot). 

Jeandel (Raymond), Champi- 
gneules (Meurthe-et-Moselle). 

Moinier (Elie), Vacqueyras 
(Vaucluse). 

Lievin (Raoul), Saint-Calais 
(Sarthe). 

Bredard (Georges), Bourbonne- 
les-Bains (Haute-Marne). 

Thepaut (Hervé), Ploeuc 
(Côtes-du-Nord). 

Balzard (René), Châtillon-sur- 
Loire (Loiret). 

Guedin (Joseph), Is-sur-Tille 


(Côte-d'Or). 


de-Cubzac Gironde), 
Verdelhan (Numa), Branoux-les- 
Jannot (Robert), Mantes 
(Seine-ct-Oice), 
Potier (Jules), Marchiennes 


Rouby (Jran), Fronsac 
Gironde). 

Maillet (Adolphe), Chalonnes 
(Maine-et-Loire). 

Samuel (Léon), La Mure (Isère) 

Matuchet (Jean), Saulicu 
(Côte d'Or). 

Moussu (Bernard), Sancheville 

Jouffrey (Marius), La Côte- 
Saint-André (Isère). 

Bay (Auguste), Aurillac-Centre 
(Cantal). 

Noël (Georges), Slenay 
(Meuse). 

Robert (Eugène), Châlillon-sur- 
Cher (Loir-et-Cher), 

Godar (Léon), Vallauris 
(Alpes-Maritimes). 

Landry (Marius), Jarnac-Est 
(Charente), 

Baron (Gaudérique), Carces 
(Var). 

ioche Daniel), Lamastre 
(Ardèche). 

Lourtanu (François), Bègles 


(Gironde), 
Grée (Fiançois), Pordic 
Toul-Sud 


(Côtes-du-Nord). 

Henry (Louis), 
(Meurthe-et-Moselle), 

Vialle (Marcel), Lyon « Serin » 
(Rhône). 

(Charles), le Beausset 


Mazière (Alphonse), Terrasson 
(Dordogne), 

Cras (Joseph), Brest « Port de 
commerce » (Finistère). 

Martinier (Henry), François (Mar 


ref) 
Dub'au (André), Nogaro (Gers). 
Bluzet (Abraham), Savigny-les- 
Beaume (Côte-d'Or). 
Guer (Jean), Rosporden 
(Finistère). 


du-Nordi. 


| SAuvoin (jean), Bordeaux Capu- 
Taillades (Gard). | 


CIns » (Uironie), 
Pele (Cléiment), 
Live (Srine 


Pujol (Irénée), Trèhes « Vile 
Auie!. 

Mail'e (Léon), Saïnt-Maximin 
1r). 

Bouxsel (Henri), Vaucoulcurs 
leuse 

Robert \onta $ 


rampe Lauren Marseille 
Estaque (Bouches le 
Ansquer (Henri), Pont-Croix 
Fin 
Mercadier (Jean), Lectoure (Gers), 
B: iano \n Port - Saint « 
Louis - du - Rhône Bouches-du- 


Quemeéneur (Jean Josseln 
(Mo in). 

Ioules (Pierre), Segré Port 
Maine-et-Loire), 

Toulza (Aimé), Port-Vendres 
Pyrénées-Orienta'es). 

Bouzas (André), Neauphle-lcs 
Chateau 

Barret (Paulin), Montmeyran 


Reéspaut (Maurice), le Soler 
P 
Vernazobres (Paul), Florensac 
lérault), 
Ci *r (Emile), Vire « Central s 
140s) 
0 harle les (Var). 


Haut-Rhin). 
Than (Jean), Valence-d'Agen 
(Tarn-et-Garonne). 


Receveurs buralistes de re classe, % catégorie, 2% échelon, 
élevés au 1% échelon. 


MM. 

(Arsène), Saint-Chamond 
(Laire). 

Peron (Jean), Caudan (Morbihan). 

Buchkeit (Marie), Vitry-le-Fran- 
cois (Marne). 

Yche (Pierre), Villeneuve-Miner- 
vois (Aude), 

Portheau (Camille), Donnemarie 
(Seine-et-Marne). 

Gauime (Jean), Bourbon- 
l’Archambault (Allier). 

Pottier (Charles), Roye (Somme! 

Lachan (Jean), Fumel 
(Lot-et-Garonne). 

Bally (Paul), Evaux-les-Bains 
(Creuse). 

Poinsot (Amédée), Méricourt 
(Pas-de-Calais). 

Lefaure (Alexandre), Montjean 

Lacroix (Armand), le Bugue 
(Dordogne). 


Latran (Auguste), Unleux (Loire). 

Lejeune (Louis), Treguæ&r (Côtes- 
du-Nord). 

Tromparent (Fernand), Aubenas 
(Ardèche). 

Veillon (Athanase), Civray 
(Vienne), 

Clair (Louis), Bourg-de-Péage 
(Drôme). 

roually (Pierre), Dijon « Sainte 
Pierre » (Côte l'or). 

Thibaud (Damien), la Tour-du- 
Pin (Isère), 

Dedenon (René), Dieulouard 
Meurthe-et-Mosellc). 

Puybaret (Auguste), Quatre- 
Routes (Lot). 

Jeandel (Raymond), Chample 
gneules (Meurthe-et-Moselle), 

Moinier (Elie), Vacqueyras 
(Vaucluse). 

Lievin (Raoul), Saint-Calais 


(Sarthe). 


— 
Loire. 
1, 
Ar. 
Mon 
isne 
| 
Rhône), 
| Mourier (Lou:s), Vabreas (Vau- 
| 
| 
d 
| 
| Trousselard (Marccl) la Seyne 
| « Sud » (Var). 
| Delmont (Josesh), Adge (Hérault}. 
Roux asimir)}, Cléry-Saint-André 
| 
| 
Clement (Germain), Lorris (Loi-| Imbert (Louis), Yzeure (Allier). 
| Da X (Jules), Cuers (Var). 
| 
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Bredard (Georges), Bourbonne-les- 
Bains (Haute-Marne). 

Thepaut (Hervé), Pioeuc (Côtes- 
du-Nord). 

Balzard (René), 
Loire (Loiret). 

Guedin (Joseph), 1s-sur-Tille (Côte 
d'or). 

Tranchand (Francois), Annemasse 
(Haute-Savoie). 

Rouver (Gaston), Merville (Nord) 

Lermaire (Victor), Beuvry (Pos-de- 
Calais). 

Chauvin (Louis), Grand-Fougeray 
(Hlet-Vilaine). 

Begel (Auguste), Cornimont 


Darri Georges) 
(Bassrs-Pyrénées). 
Prelot (Pierre), Paris « gare des 
Batignolles » (Seine) 
Gorsse (Jean), Gannat 
Laheuguere-Loustalet, Nancy 
« Ouest » (Meurthe-et-Moselle). 
Darnour (Louis), Barbezieux (Cha 


Chäâtillon-sur- 


, Navarrenx 


(Allier). 


rente). 

Bonnefont (Albert . Saint-André- 
de-Cubzac (Gironde). 

Verdelhan (Numa), Branouz-les- 
Taæillades (Gard) 

t (Robert), Mantes (Seine-et- 
Oise), 

Frainier (René), Cavaillon (Vau- 
cluse). 

Pieri (Jeon), Mont-de Marsan 
(Landes). 

Potier (Jules), Marchiennes 
(Nord). 

(Jean), Fronsac (Gironde) 

illet (Adolphe), Chalonnes 
(Marne-et Loire). 

Samuel (Léon). la Mure (Isère. 


Malachet (Juan), Saulieu (Côle- 
or), 

Moussu (Bernard), Sancheville 
(kure-et-Loir). 

(Marius), la Côte-Suint- 
André (Isère 

Bay (Auguste), Aurillac « Cenlre » 
(Cantal). 

Noël (Georges), Stenay (Meuse), 

Robert (Eugène), Châtillon-sur- 
Cher (Loir-et-Cher). 

Godur (Lésm), Vallauris (Alpes- 
Maritimes), 

Landry (Marius), Jarnac « Est » 


Lharente). 
Guidicelli (Charles) 
(Var) 

Bar: n 


Brun 


, Saint-Tropez 
Gaudérique\, 
Paul 

Daniel), Lamastre 


Carces (Var). 
. Magalas (Hérau't!. 
(Ardè- 


ndier 
(Seine 


Marie), Maisons-Alort 


(François), Bègles 
(Girorde) 


Grée (François), Pordice (Côtes-du- 
N 
Henry (Louis), Toul « Sud » 


{(Meurthe-et-Moselle). 

lavie (Berlin), Saint-Ambroix 
(Gard). 

B: tolisre (Emile), 
(Lot-et-Garonne) 

Simon (Robert), Plérin (Côtes-du 
Mord). 

brilholle (Roger), Biarritz (Basses- 
Pyrénées) 

Barbier (Martial), le Pontet (Vau- 
cluse), 

Geralde (Mathilde), Wissous 

Cesari (François), Marseille 
« Sainte-Marthe » (Bouehes-du- 
Rhône). 

Soulabail (André), Châtelaudren 
(Côtes-du-Nord). 

Stievenard (Etienne), Denain 
« Est » (Nord). 

Pavezac (Roger), Auch « Centre » 
(Gers). 


Sainte-Livrade 


Leman (Arthur), Vic-sur-Aisne 
(Aisne). 

Roussezu (Joséphine), Nantes 
« Est » (Loire-Inférieure). 

Glevarec, Binic (Côtes-du-Nord). 

Chaboussie (Charles), Toreilles 
(Pyrénées-Orientales). 

Rouarre (Alexandre), Marseille 
« la Villetie » (Bouches-du- 
Rhône). 

Renot (Francis), Châteaurenauit 
(Indre-et-Loire). 

Moog (Georges), Rambervillers 
(Vosges). 

Cazeneuve (Georges), Lézignan 
« Nord » (Aude). 

Burnetle (Marie), 
(Yonne). 

Cesbron (Germaine), Martignie 
« Briand » (Maine-et-Loire). 

Guillot (Louise), Montidier 
(Somme). 

Labadie (Antoinette), Cannes 
« Centre » (Alpes-Maritimes). 

Porot Marie) ‘Montchanin-les- 
Mines (Saône-et-Loire! 

Theys (Berthe), Aniché (Nord). 

Lelflandre (Jean), Mercurey 
(Saône-et-Laire), 

Poias (Auguste), Challans 
(Vendée). 

Boittet (Zénon), Oyonnax 

Vidal (Pierre), Tonneins (Lot-et- 
Garonne). 

Chappe (Mavrire), Saint-Servaa 
(il'e-et-Vilaine) 

Fricard (Ernest), Fresnay-sur- 
Sarthe (Sarthe). 

Perrin (Gabriel), Joinville (Haute 
Marne). 

Salvignol (Louis), Canet-d’Auds 
(Aude). 

Le Tacon (Pierre), Guingamp 
{(Côtes-du-Nord). 

Jeanfi Baptiste), Tuchan 
(Aude). 

Desages (Auguste), Saint-Loubès 
(Gironde) 

Ronflard (Léon), Nice « Port » 
(Alpes-Maritimes). 

Favarel (Pierre), Toulouse 
« Gare » (Haute-Garonne). 

Fremiot (Blaise), Dijen 
« Château » (Côte-d'Or). 

Lenne (Joseph), Boulogne 
« Nord » (Pas-de-Calais). 

Mallet (Joseph), Jarnac « Centre » 
(Charente), 

Lesuenr (Albert), Beauvais 
« Centre » (Oise). 

Segonne (Martin), Ranyuls-sur- 
Mer (Pyrénées-Orientales). 

Ducret (Eugène), Marseille 
« Menpenti » (Bouches-du- 
Rhône). 

Culie (Maximilien), Marseille 
« Belle-de-Mai » (Bouches-dui- 
Rhône). 

Jourdan (Emile), Marseille 
« Paradis » (Bouches-du-Rhône). 

Verdier {Aimé}, Saint-Ouen 
« Port » (seine). 

Brionne (Gaston), Lisieux 
« Abbaye » (Calvados). 

Jacquet (François), Clermont- 
Dellile (Puy-de-Dôme). 

Thomas (Gustave), Nuits-Saint- 
Georges (Côte-d'Or). 

Carbon (Henri), Metz « Gare » 
(Moselle). 

Arnau (Jean), Pernignan « Têt » 
(Pyrénées-Orientales). 

Desfeux (Henri), Flers (Orne). 

Valli (Simon), Toulouse 
« Intérieur » (Haute-Garonne). 

Barbariche (Etienne), Bordeaux 
« Nord » (Gironde). 

Canaver (Paul), Béziers « Saint- 
Pierre » (Héramit). 

Polge (Justin), Lunel « Sud » 
(Hérault). 


Brienon 


Receveurs buralistes de re classe, 1re catégorie, 2 échelon, 
élèves au 1% échelon. 


MM 
Fortun (Louis), Nevers (Nièvre). 
Plantec (Alain), Landerneau 
(Finistère). 
Maury (Jean), Saint-Hilaire-Saint 
Florent (Maine-et-Loire). 


Cour (Albert), Besançon 
« Palente » (Doubs). 
Ollivier (Yves), Brest 
« Annexion » (Finistère). 
Chapon (Octave), Rueil (Seine-et- 
Oise). 


Lafon (Louis), Sète « Canal » Couillaud (Jules), Blois « Ville à 


(Hérault). (Loir-et-Cher). 
Con en Boulogne « Marché » | Gass (Henri), Arles « Ouest , 
Seine}. 


(Bouches-du-Rhône). 
Buc (Gérard), Saint-Po]l sur. 
Ternoïise (Pas-de-Calais). 
Dallemand (Armand), Toulor.e 
« Canal » (Haute-Garonne). 
Portal (Camille), Frontignan 
« Sud » (Hérault). 
Deimotte (Désiré), Linselles 
(Nord). 
Paychenq (Cyrille), Rivesaltes 
(Pyrénées-Orientales). 
Bruneau (Eustache), Alès 
« Abbaye » (Gard). 
Perodeau (Marie); Nice 
Hôpital » (Alpes-Maritimes). 
Raïinaud (René), Périgueux 
« Nord » (Dordogne). 
Merle (Michel), Toulon « Ville » 
(Var). 
Mejean (Antoine), Saint-Etienne 
« Bellevue » (Laire). 
Tricard (Jean), Châteauroux 
« Palan » (Indre). 
Brachet (François), Orange 
(Vaucluse). 
Ronflard (Léon), Nice « Port » 
(Alpes-Maritimes). 


Gounon (Firmin), Lyon 
« Montchat » (Rhône). 

Dumas (André), Roanne 
« Contrôle » (Loire). 

Bourgeois (Maurice), Abbeville 
\Somme). 

Autef (Martial), Argenteuil 
« Est » (Seine-et-Oise). 

Dulue (Jean), Libourne « Gare » 
(Gironde). 

Alauzen (Léonard), Marseille 
« Castellane » (Bouches-du- 
Rhône). 

Mauge (Jacques), Bordeaux 
« Duburg » (Gironde). 

Dubee (François), Lamballe 
(Côtes-du-Nord), 

Faure (François), Limoges 
« Pyramides ». 

Stanquie (Jean), Rochefort 
(Charente-Maritime). 

Fouilloux Louis), Nantes 
« Hôpital » (Loire-Inférieure). 

Rimbert (François), Granville 
(Manche). . 

Fenero! (Vital), Firminy (Loire). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret n° 53-6 du 3 janvier 1953 portant modification aux 
dispositions du décret du 16 septembre 1949 relatif au statut 
du personnel temporaire d'enseignement professionnel ces 
centres d'apprentissage publics. 


Le président du conseil des ministres, le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du secrt- 
taire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil et du secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à 
la jeunesse et aux sports, 

Vu la loi n° 49-239 du 21 février 1949 portant statut des 
centres d'apprentissage publics ; 

Vu le décret n° 49-1264 du 16 septembre 1949 portant statut 
du personnel temporaire d'enseignement professionnel des cen- 
tres d'apprentissage publics, modifié par le décret n° 51-277 du 
3 mars 1%1; 

La section permanente du conseil de l’enseignement tech- 
nique entendue, 


Décrète : 


Art. 1#, — Les dispositions de l’article 4 modiié du décret 
n° 49-1264 du 16 septembre 1949 susvisé sont abrogées et rem- 
placées par les dispositions suivantes : 

« Les professeurs d'enseignement technique théorique sont 
recrutés au concours dans les conditions fixées par arrêté 
ministériel. 

« Les candidats aux emplois de professeurs d'enseignement 
ménager, d'enseignement social, d'enseignement commercial et 
de dessin d'art doivent être âgés de vingt et un ans au mini- 
mum et de quarante-cinq ans au maximum. 


« En ce qui concerne les autres spécialités, les candidats 
doivent être âgés de vingt-trois ans au minimum et quarante- 
cinq ans au maximum et justifier de cinq années de service dans 
leur activité professionnelle où dans l’enseignement technique, 
cette durée pouvant toutefois être réduite à quatre années pour 
les candidats qui ont accompli leur apprentissage dans un éta- 
blissement ‘publie d'enseignement technique dont la scolarité 
nortnale est supérieure à trois années ». 

Art, 2. — Les dispositions de l’article 7 du décret du 16 sep- 
tembre 1949 sont abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes : , 

« Les professeurs techniques adjoints sont recrutés au 
concours dans des conditions fixées par arrêté ministériel. 

« Les candidats doivent être âgés de vingt-trois ans au mini- 
mum et de quarante-cinq ans au maximum et justifier de cinq 


} années de service dans leur activité professionnelle » 
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art. 3. — Les dispositions du a mu je de l'article 10 
du décret du 16 septembre 1949 sont abrogées et remplacées 
comme suit : 

« Tout candidat délégué dans un emploi d'enseignement pro- 
fessionnel est nommé pour chaque catégorie d'emploi par le 
recteur, dans l'échelon de début, sauf reclassement le cas 
échéant pour services antérieurs dans les conditions prévues 

ar le décret n° 51-1423 du 5 décembre 1951 portant règtement 
d'administration publique pour la fixation des règles suivant 
lesquelles doit être déterminée l'ancienneté du personnel 
nommé dans certains corps de fonctionnaires de l'enseignement 
relevant du ministère de l'éducation nationale ». 

Art. 4. — L'article 11 du décret du 16 septembre 1919 est 
complété comme suit: 

« L'avancement par promotion d'échelon a effet du premier 
jour du mois qui Suit la date à laquelle l'intéressé remplit les 
conditions définies ci-dessus ». 

Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire 
d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journa 
officiel de la République française et aura effet à compter du 
4* janvier 1953. 

Fait À Paris, le 3 janvier 1953, 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
JEAN MASSON. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT, 


Décret du 3 janvier 1953 portant transformation du collège technique 
municipal d'Auxerre (Yonne) en collège national technique. 


Par décret en date du 3 janvier 1953, le collège technique muni- 
cipal d'Auxerre (Yonne) est transformé en collège national technique, 

Les règ'es d'administration et de comptaibilité fixées par le décret 
du 21 décembre 1921 et ies textes subséquents sont applicables au 
collège na'‘ional technique d'Auxerre. 

Le présent décret sura effet du 1e janvier 1953, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 3 janvier 1963 autorisant la Régie des mines de la Sarre 
à prendre une participation financière dans le capital de la société 
Consortium pour l'aménagement de la Moselle, 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des aïfaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, du 
Ministre des aflaires étrangères, du secrélaire d'Etat aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat au buiget, 

Vu le décret-loi du 21 avril 19%, modifié par l'acte dit loi du 
21 juin 1952; 

Vu l'ordonnance du 9 août 1954 relative au rétablissement de 
la légalité républicaine sur le territoire continental et les ordon- 
nances des 11 octobre et 6 décembre 19%4, 31 mars et 6 juin 193 
additionnelles à l'ordonnance du 9 août 19%, en vertu desquelles 
resle provisoirement en vigueur l'acte dit loi du 21 juin 1942; 

Vu Ja joi ne 47-2158 du 15 novembre 1947, relative à l’intro- 
duction du franc en Sarre, et notamment ses articles 5 et 6; 

Vu le décret ne 47-2437 du 31 décembre 1917, modifié par les 
décrets no 49-247 du 21 février 19149 et ne 51-574 du 27 juillet 1954, 
relatif à l’organisation de la Régie des mines de la Sarre, et notam- 
ment son article 1er, 

Décrè!e : 

Art. fer, — La Régie des mines de la Sarre est autorisée à prendre 
dans le capital de la société Consortium pour l'aménagement de 
la Moselle, à Paris, une participation maximum d'un million de 

ancs. 

La Régie des mines dela Sarre ne pourra parliciper à une augmen- 
tation de capital de cette société sans y être autorisée par un 
nouveau décret, 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre des affaires 
étrangères, le secrétaire «'Elat aux aflaires économiques et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui ls 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié av 
Journal of[iciel de la République française, 

Fait à Paris, le 3 janvier 1953. 

ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres 
et des affaires économiques: 
Le ministre de l'industrië et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL. 


, Mminisire des finances 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHIUMAX, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


Le secrélaire d'Etat aur affaires économ ques, 
TONY REVILION, 


Décret du 3 janvier 1953 portant nomination 
au conseil d'administration d'Electricité de France, service nationet, 


Par décret en date du 3 janvier 1953, M. Gauchin. président de 


la fédération nationale des sociétés d'intérêt collectif agrico!é 
d'électricité, est nommé administrateur d'Electricité de France, 
service national, en qualité de représentant des associations agri- 
coles, en remplacement de M. Perre Martin, président de la confé. 


déralion générale de l'agriculture, dont la démission a été accepte, 


MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
ET 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Tableau d'avancement ces magistrats du parquet, 
(Liste alphabétique). 


I. — Canne pe L'INDOCGHINE 


Pour le 2 degré. Pour le 5 degré, 


Tab'eau 1950, Tableau 1952, 
M. Tosant. M. Donnier. 

Tableau 1952. Tableau 1953. 
M. Boiffin. Néant, 


Tableau 1953, 
Néant. 


Pour le 8e degré, 


Tableau 1952, 


MM. Pelot. 
L'Angevin. 


Pour le 3e degré. 


Tableau 1951, 
Tableau 1953, 


M. Magry. 
Néant, 
Tableau 1953. 
Néant.” Pour le 10° degré, 


Tableau 1953. 


MM. l'autret. 
Montagne, 


Pour le 4e degré. 
Néant, 


LI, — CADRE GÉNÉRAL 


Pour les 3% et ke degrés. Pour le 5 degré. 
1931, Tableau 19524 
M. Ilut'n, MM. Ehrhard, 
Gaillard. 
Tableau 1952. ms 
Marie-Nelly. 
MM. Jean. Savidan. 
Martin. Waddy. 
Tableau 1953. Tableau 1953. 
Néant, Néant. 
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Pour un emploi de juge ou substitut de % classe. 


M. Slamm. 


Pour un emploi de juge ou subelitut de 3 classe. 


M. Foulquier-Gazagnes. M. Gramaldi. 


Pour un emploi de juge suppléant, 


MM. Abloul Rahamane. MM. Manfredi. 


Arnirda. Renaud. 
Constant. Rieunier. 
Garsi. Soliva. 
Labourdette. Spitz. 
Lacrosse, Valiee. 


Luciani. 


DEMANDE DE DISPENSE DE STAGES D'ATIACHÉ DE PARQUET 
(Art, 9 du décret du 22 août 192%.) 


Un avis favorable a été donné à Ja demande de dispense de stage 
d'attaché de parquet présentée par M. Guyot. 


CHANGEMENT DE CADRE 


Un avis favorable a (t6 donné À la demande de changement de 
cadre présentée par M, Sanglier, conseiller de cour d'appel du 
cadre de l'Indochine. 


Tableau d'avancement des magistrats du siège. 
(Liste alphabé!ique.) 
L = CADRE GÉNÉRAL 
3 deare, Tableau 1952. 
MM. Dorly. 
“Dulamby. 
Jeanne-Rose. 
Roux. 


Tableau 1948, 
M. Cima. 


Tableau 1952. 


Corre. Saint-Prix. 
Tableau 1953. 
Jeanne-Rose, MM. Cousin. 
Roux. Forster. 
Saint-Prix. Herisson. 


Tableau 1953, 


Cousin. 
Forster. Tableau 1949 
Herisson. M. Folliet, 

degré. Tableau 1%2 
Tableau 1918. MM. Haag. 
M. Cima Saint-Félix. 


MM. 


Levy. 
Mara. 
Petre. 


degré. 
Tableau 1953. 


Auvinet, 
Bilbao. 
Branchi. 
Cheynier. 
Cugnet. 
Darrigrand. 
Drouhet, 
Etienne. 
Garcin. 
Jeanson. 
Jouhaud. 
Kirseh. 
Louis. 
Macherez, 
Mangin. 
Marty. 
Maugein. 
Micouin. 
Neveu. 
Potycarpe. 
Perin. 
Ottavy. 
Vergoz 


10 degré. 
Tableau 1953. 


Arres Lapoque. 
Barbier de Preville. 
Bessy. 
Briand. 
Burlion. 
Chazeket. 
Colette. 
Comte. 
Connen. 
Cordier. 
Descomps. 
Fourmont. 
Girard. 
Graffan. 
Guerrini. 
Guesdon. 
Lallemand. 
Le Divelec. 
Lescuyer. 
Lessous. 
Luciani. 
Lupin. 
Mannent, 
Michei. 
Minet. 
Ortol!land. 
Petit. 
Piton. 
Provost. 
Reymond. 


MM. 
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Pour le & degré, Pour le 11 degré. Tableau 1953, Ale degré. 
Tableau 1953. Tableau 1953. MM. Bertaud. Tableau 1953. 
MM. Donzeau. MM. Arthur. 
Beriot. sa, Baccard 
Dijol. Boquien. Mercand. Cau, 
Finie!z. Floc'h. Picaud. Cremezi. 
Giresse. Danican., 
De Kermadec. degré. Denat. 
Mathie: Port Detournel. 
Peyronnies. Tabieau 1948. borwiing-Carter. 
Renaud, Doucot. 
M. Pia. 
, 
Lisre SPÉCIALR DES CANDIDATS AUX FONCTIONS JUDICIAIRES DONT L°S Tab'eau 1953. mn 
DEMANDES D'ADMISSION DIRECTE DANS LA MAGISTRATURE D'OUTRE-MER ONT 
FAIT L'ONET D'UX AVIS FAVORABLE DE LA COMMISSION DE CLASSEMENT MM. Arbes. Hourioule. 
(Application de l’article 16 du décret du 21 a2ût 1928.) Cayssalie, Justet. 
de lues Colrat, Leperlier, 
Pour un emploi du 10° degré (J. P. C, E. de 1re classe). Dupré de Pomarède. Liet. 
M. Masson. Franchet, Michat. 


Ourgaud (Henri). 
Pautrat. 

Puech. 

Servat, 

Stephan. 
Tardo-Dino. 
Thery. 

Thoze. 
Viaud-Murat, 


13 degré. 
Tableau 1952, 


Brochet. 
Dumoulin. 


Garrigouw 


MM. 


Guyotot, 
Massot. 
Merc ier, 
Raoux. 
Tellier, 
Theron, 


Tableau 4953, 


Andreani, 
Antoine. 
Autran. 
Barbe, 
Bellec. 

Binet. 
Bolivarr. 
Bonnecaze. 
Cardineau, 
Cavailles, 
Charles-Roux, 
Chifflet. 
Coquerel, 
Dogue. 
Doibois, 
Douay. 
Dupuis. 
Ferlet. 
Garnier. 
George, 
Guerin, 
Gueye. 
Guyoard. 
Halpern. 
Laran. 
Leborgne de La Tour. 
Lourdes. 
Marty. 
Millet. 
Moreau. 
Peltier. 

Petit de La Rhodière, 
Richard. 
Rthomme,. 
Svahn. 
Sivassoupramanjen 
Tampy, 


-Tan'ga. 


Toubin, 


Fa 
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PP vois M. Careto, greffier en chef de tribunal de 3° classe 1 Bamako, est 
JL — CADRE D'INDOCHINE nommé greffier en chef de tribunal de 2° classe à ladite juridiction, 
poste transformé. | 
%æ degré. 8& degré. M. Cattand, greffler en chef de trihunal de 3° classe À Kaolack, 
est nommé grefller en chef de tribunal de 2 classe à ladite juridic- 
Tableau 1951 Tableau 1953, tion, poste transformé. 

MM. Lodeon. MM. Beiss. . M. Franc greffler en de j de paix à compéter 
étendue de re classe de \ayes, es nomme £ e en çcnet da 
Noël. er tribunal de 3° classe de Bobo-INoulasso, poste trans'ormé, 

Tableau 1952, Le Pelley, 
. Kirchdoerffer, Le Tuyet, | 
ne Décret du 3 janvier 1953 
%æ degré. conférant l'honorariat à un greffier en chef de la France d'outre-mer, 
Tableau 1953, | 
Par d'eret en date du 3 janvier 1953, M. Joseph, 
Tableau 4917 MM. Beiss. t greflier en chef du tribunal supérieur d'appel de Por éry, en 
Decrozet. etraite, est nommé grffler en chef honoraire d'un supé- 
M. Lodeon. ; retraite, est nommé £g er en 
Larrivée, rieur d'appel de fre classe 
Tableau 1952, Le Pelley. + © +- 

MM. Levy. Le Tuyet. 

Porte. Liste des candidats autorisés à se présenter aux épreuves écrites 
sé 10 degré. de l'examen professionnel d'entrée dans la magistrature d'outre- 
& degré. 


Tableau 1952, 


MM. Moreau. 
Valdelièvre. 


Tableau 1952, 
MM. Girard. 


ur Tableau 1953, 
5 degré. MM. de Chaunac de Lanzac, 
Melinand. 
Tableau 1952, Moutarde. 
MM. Caillet, 
Guilhem, We degré. 
Ptister. 
Tableau 19%53, 
6 degré. MM. Buu Ngi. 
Goichot, 
Tableau 1952. Joubert. 
“M. Gerboin. Le Quang Duc. 
Minodier, Macqueron. 
Trani. Verges. 


Fait à Paris, te 29 décembre 41952. 


Le Président de la République, 
président du Conseil supérieur de la magistrature, 
VINCENT AURIOL, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 3 janvier 1953 portant nomination du directeur général 
des finances de l'Afrique oocidentale française à l'échelon supé- 
rieur. 


Par décret en date du 3 janvier 1953, l'échelon de solde supérieur 
de son emploi est, pour compter du 2 novembre 1952, attribué à 
M. Ehrhard (Jean-Pierre), directeur général des finances de l'Afrique 
occidentale française. 


-æ ©— 


Décret du 3 janvier 1953 
portant détachement d'un magistrat d'outre-mer, 


Par décret en date du 3 rh + 1953, M. Angevin, procureur de la 
Fépublique près le tribunal de % classe de Ségou, est placé, sur sa 
demande, en position de détachement pour servir au ministère de ]a 
France d'outre-mer (services judiciaires), en remplacement de 
ol. Micouin, appelé à d'autres fonctions. 


À 


Décret du 3 janvier 1953 
Portant nomination de greffiers en chef de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 3 janvier 1953: 

M. Gaëtan, greffleæ. en chef de tribunal de 2° classe à Lomé, est 
nommé greflier en Chef de tribunal de 2 classe à ladite juridiction, 
poste transformé. 

M. d’Almeida, greffier en chef de tribunal de 3% classe À Cotonou, 


est nommé greffier en che! de fribunal de 2° classe à ladite juri- 
diction, poste transformé, 


mer. 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre mer et du garda 
des sceaux, ministre de la justire, en date du % 4 bre 1952, 
sont autorisés à se présenter aux épreuves de l'examen profes. 
sionnel d'entrée dans la magistrature d'outre-mer sion 
1962) : 

MM. Delvert (Daniel). Noirot (R 
Abdoul Rahaman. Dessanti (Pierre) Palazzo (Philippe). 
Aldemar (Henri). Emanrne (Jos Petot (Frar 
Arbousset (Jacques). | Fays (Henri Pia (G 
Aussibal (Jean). Fortune (Louis). 
Bechon (Paul). Gnany (Joseph). Pinochet (Michel 
Behary-Laul-inler Greffe (Roger). Potabes (Marcel), 
Belin (André). Guill La Combe delQuir 
Belrose (Victor). Villers (Henri). 
Benzimra (Paul). Hermet {Clande), (André) 
Beque (Jean). Jouve (Fernand), Reuffiet (Robert): 
Bidaut (Jean). Junca (Claude). Robinet (Paul), 
Bourillon (Jean). Lapouge ((laude), Ramanankilana 
sourricat (Albert). Lecocq (Pierre). Andrianasy 
Cahuzac (Robert). Lenormand (Jean- Rougerie !1 Cle 
Carraze (Fernand). Marie), il 
Cazes (René). Lori (Gérard), soliva (lgnace), 
Cesarini (Paul), Loubes (André). soundiramourty, 
Chantry (François). Maglioli (Pierre). Suel (Ren: 
Chazal (Michel). Malergue (Henri). Sulle (Maximin), 
Congo Cassoun. Mariadassou (Victor). Tabardel (G 
Cornec (Jacques), Maroille (Gilbert). lThevenard 
Debout (Charles). Mercadier (Jean- lurbe (Jean). 
Defauit (Guy). Paul). Vaysseites (Jean) 
Dejeanne (Pierre). Monnerville (Marcel).| De Volontat [Jacques. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 52-1430 du 30 décembre 1952 relatif au versement de 
la cotisation de sécurité sociaie à la charge des ouvriers de 
l'Etat bénéficiaires des régimes de sécurité sociale institués 
par les décrets du 28 juin 1947 et du 19 février 1948. 


Le président du conseil des ministres, ministre 
et des aflaires économiques, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux finances 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret du 28 juin 1947 relatif au régime de sécurité 
sociale de certains personnels ouvriers de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-293 du 19 février 1948 relatif au régime 
de sécurité sociale de certains personnels ouvriers de l'Etat dont 
la rémunération est déterminée sur Ja base d'un salaire 
national, 


des finances 


Décrète : 

Art. 1%. — A compter du 1% janvier 1953, la cotisation @ 
sécurité sociale à la charge des ouvriers de l'Etat en service 
dans la métropole, bénéficiaires de l'un des régimes de sécurité 
sociale institués par le décret du 28 juin 1947 et le décret 
n° 48-293 du 19 février 1948, est précomptée eur les 
des intéressés qui sont payés pour le net. 

Art. 2. — Le produit de la cotisation de sécurité sociale visée 
à l’article 1° et de la cotisation à la charge de l'Etat est ordon- 
nancé, entre le 1% et le 15 du deuxième mois du trimestre au 


salaires 
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titre duquel sont dues les cotisations, au profit de la caisse 
nationale de sécurité sociale, par les ministres chargés de la 
gestion des crédits sur lesquels sont imputés les salaires des 
| don intéressés. Lorsque ces salaires sont imputés sur un 
vudget annexe ou sur le budget d’un office ou d’un étäblisse- 
ment publie national, l'ordonnancement du produit de la cotisa- 
tion est effectué dans le même délai par l’ordonnaleur du 
budget annexe de l'office ou de l'établissement intéressé. 

Les sommes ordonnancées dans les conditions prévues à 
l'alinéa précédent sont imputtes sur les crédits ouverts, à cet 
effet, dans les différents budgets. Ces crédits sont calculés 
globalement en appliquant le taux de la cotisation de sécurité 
sociale, compte tenu du plafond de calcul de ladite cotisation, 
au montant des dotations budgétaires affectées au payement 
des salaires des personnels soumis aux dispositions du présent 
décret. 

Art, 3, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
secrélaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux finances 
et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE GARET. 


Le secrélaire d'Etat aux finances, 


PIERRE ABELIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 


Décret ne 50-1390 modifiant les articles 14, 32 et 52 du décret n° 45- 
0179 du 29 décembre 1945 portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des pro- 
fessions non agricoles. 


Rectificatif au Journal officiel Au 23 décembre 1952: page 12070, 
dre colonne, articie 2, b, 8° ligne, au lieu de: « … uu service 
mililaire », lire: « … de service mililaire ». 


Homologation de scies circulaires et de dispositifs de sécurité 


pour scies circulaires pour le travail du bois et des matières plas- 
tiques. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du ?8 mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
4%1, pris en application de l’article 66 c du livre II du code du tra- 
vail en ce qui concerne les machines dangereuses et les disposilifs 
de protection pour machines dangereuses, notamment les articles #4, 
5 bis et +: 

Vu la décision du 21 mars 1948, modifiée le 21 mars 1949 et le 
23 février 1950, fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des scies circulaires pour le travail du bois et des matières plasti- 
ques; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rié prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 196, modifié le 14 juin 
1947 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 23 mai 1946, 

Décide : 

Art, fer. — En exécution des articles 2 et 8 de la décision du 
91 mars 1918 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homolo- 
gation des scies circulaires, font l’objet d'une homologation théori- 
que ou de principe, valable jusqu'au fer juillet 1953, les scies à tron- 
conner les bûches à chevalet oscillant construites par la Société pour 

truction de matériel industriel et agricole des Flandres 
1. A. F.), 25, rue de la Malterie, à Marcq-bn-Barœul (Nord), 
et enregistrées sous les numéros suivants: 
9257 - T 1252 (diamètre de la lame: 400 mm. 
No 409 - 2358 - T 1252 (diamètre de la lame: 600 mm). 


Art. 2 — En exécution des articles 4 et 8 de la décision du 
91 mars 1948 modifiée, fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, font l'objet d'une homologation théo- 


rique ou de principe, valable jusqu'au 1e juillet 1953, les scies à 
table de type commun construites par les Etablissements Guilliet, 
à Auxerre (Yonne), et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 21-2959-T1252, — Type B R B C (diamètre de la lame: 
Et) mm), 

No 21-2%0-T-1252. — Type B U B C (diamètre de la lame: 


Mn), 


Les scies susvistes sont équipées du protecteur type P U V, homo- 
logué sous le ne 21-591 -T 551, par décision du 23 mai 1951, 


Art. 3. Z En exécution des articles 4 et 9 de la décision du 21 me 


1918 modifiée, fixant les principes de sécurité pour l’homnio To 
des scies circulaires, font l'objet d'une homologalion provisoire: \; 
ble jusqu'au 1e juillet 1953: AE 


1° La scie circulaire à table de type commun construite rar 1 
Etablissements A. Bernasconi, 2, rue Bellevue, à Saint-Leu la 4 rt 
(Seine-et-Oise) et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 169 - 824 - P 1252, — Type T K 1-3 (diamètre de lame: 20 rm 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 21 1 


1952. 
2° La scie d’établi présentée par la Société d'entreprises et d'en. 
rations industrielles et maritimes (S. E. D. 1. M.), 44, avenue do 


la Grande-Armée, à Paris (17°), et enregistrée sous ke num 
vant: 

Ne 459-2069 - P 1252. — Type « Multico » (diamètre de lun: 
2:%0 mm). 

AL. numéro se substitue à celui accordé par décision du 22 mai 

02. 

Art. 4. — En exécution des articles 2, 4 et 8 de la décisior 
31 mars 1948 modifiée, fixant les principes de sécurité pour l'l 
logation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation (14 
que ou de principe, valable jusqu'au 4er juillet 1953, la scie circu 
à tronçconner à chevalet oscillant et à déligner à table bascularte 
construite par M. R. Charpin, rue Joseph-Perret, à Saint-Jear 
Maurienne (Savoie), et homologwée sous le numéro suivant 

No 487 - 2361 - T 1252 (diamètre de lame: 600 mm). 


Art. 5. — En exécution des articles 2, 4 et 9 de la décision au 
31 mars 1948 modifiée, fixant les principes de sécurité pour l'hon 
logation des scies circulaires, fait l’objet d’une homo‘ogation pro. 
visoire, valable jusqu’au 4er juillet 1953, la scie circulaire à tron- 
çonner à chevalet oscillant et à déligner à table basculante cons- 
truite 4 M. Jean Coutaud, la Rangizière, à Saint-Georges-de Mon- 
taigu (Vendée), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 501 - 2123 - P 1252 (diamètre de lame: 600 mm). 

«: numéro se subsljtue à celui accordé par décision du 21 juin 
4952. 


ro eut 


Art. 6. — En exécution des articles 5h et 8 de la décision du 
31 mars 1948 modifiée, fixant les principes de sécurité pour l'hon- 
logation des scies circulaires, font l’objet d’une nouvelle homo 
galion théorique ou de principe, valable jusqu'au {er juillet 195%. les 
scies à couper en travers à deux lames conslruiles par la Société 
« Ateliers V. Liénard », 53, rue Parmentier, à Montreuil, et eurc- 
gistrées sous le numéro suivant: 

N° 38 - 1082 - T 1252: 

Type M (diamètre de lame: 400 mm). 
Type P (diamètre de lame: 490 mm). 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 23 novem- 

bre 1950. 


art, 7 — En exécution des articles 3 et 8 de la décision du 21 mars 
19:8 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homologation des 
scies circulaires, fait l'objet d’une homologation théorique ou de 
principe, valable jusqu'au 1er juillet 1953, le protecteur pour scie à 
chevalet oscillant à lames de 500 et 600 mm construit par la Société 
nouvelle des moteurs Quentin, 102-405, boulevard Saint-Denis, à 
Courbevoie (Seine), et enregistré sous le numéro suivant: ne 177 
+ 2.362 - T 1252. 

Les vendeurs ou loueurs de scies équipées avec ce protecteur sont 
tenus de satisfaire, en outre, aux prescriptions du décret du ?8 mai 
1946 modifié et à celles de l'article 2 de la décision du 31 mars 1948 
modifiée relatives à la protection de la partie non travaillante de 
la scie, au maintien de la bûche en cours de sciage. 


Art, 8 — En exécution des articles 5 et 8 de la décision du 
31 mars 1918 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, font i’objet d'une homologation théo- 
rique ou de principe valable jusqu'au 1e juillet 1953: 

1° Le protecteur pour scies à table de type commun construit par 
les Etablissements Jacquin, à Coulanges-lès-Nevers (Nièvre), et enre- 
gistré sous le numéro suivant: 

No 358 - 2.363 - T 1252, — Dispositif pour scie circulaire types 
S G5etS C5 E à table inclinable et lame de 500 mm; 

2o Le protecteur de scie à table de type commun construit par 
la société Equipement français industriel, 44, quai de Jemmapes, à 
Paris (10°), et enregistré sous le numéro suivant: 

No 108 - 2.364 - T 1252, — Dispositif pour scies circulaires à lames 
de 250 mm. 

Les vendeurs on loueurs de scies équipées avec ce protecteur 
sont tenus de satisfaire, en outre, aux prescriptions du déeret du 
28 mai 1916 modifié et à celles de l’article 4 de la décision du 3t mars 
1918 modifiée relatives à la proteclion de la partie non travaillante 
et au montage d’un couteau diviseur. 

Art. 9. — En exécution des articles 5 et 8 de la décision du 31 mars 
1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des scies circulaires, fait l’objet d'une nouvelle homologation théo- 
rique ou de principe, valable jusqu'au 1er juillet 1953, le protecteur 
pour scie à fable de type commun construit par les Etablissements 
Lucien Bertaud, 2, rue des Pénitentes, à Nantes (Loire-Inférieure), 
et enregistré sous le numéro suivant: 


No 318 - 2,365 - T 1252, — Pour lame d’un diamètre de 600 mm 
maximum. 


Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
11 juillet 1%0. 
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Les vendeurs ou loueurs de scies équijées avec ce protecteur sont 

tenus de satisfaire, en outre, aux prescriflions du décret du 2% mai 
4vi6 modifié et à celles de l'article 4 de la décision du 31 mars 1948 
modifiée relatives à la protection de la partie non iravaillante ei au 
montage d'un couteau diviseur, 
"art. 10. — En exécution des articles 5 et 9 de la décision du 
31 mars 4948 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
Jogation des scies circulaires, {ait j'objet d'une homologation provi- 
soire valable jusqu'au 1% juillet 1955 le protecteur pour scies à 
table de type Commun de petites dimensions construit par M. Jean 
Valentin, à la Croix-Saiut-Ouen (Oise), et enregistré sous le numéro 
suivant: ne 48% - 2008 - P 1252 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 22 avril 
952. 
. Les vendeurs ou loueurs de scies équipées avec ce pmtecteur sont 
tenus de satisfaire, en outre, aux prescriplions du déoret du 2% mai 
4916 modifié et à celles de l’article 4 de la décision du 31 mars 1948 
modifiée relatives à la protection de la partie non travailiante et au 
montage d’un couteau diviseur. 

art. 11. — À compler de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des scies circulaires et 
des protecteurs conformes aux plans et notices qui ont été déposés 
au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la 
demande d'homologation ainsi qu'aux condilions qui leur ont été 
signiliées. 

ils ne pourront metlre en exposition, en vente ou en location des 
machines ou des dispositifs protecteurs présentant des <aractéris 
tiques différentes qu'après avoir sollicité et oblenu un nouvel agré- 
ment à cet effet. 

Art. 12. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une atte:l 
mité de la machine ou du protecteur vendu ot 16 avec le modèle 
homologué en se référant au numéro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrèlé du 
49 avril 1948. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le protec- 
teur les indications suivantes: « Momologation théorique ou provi- 
soire accordée par le ministère du travail sous le n° ... ». 

Art. 13. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera pübliée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 15 décembre 1952. 


lion de confor- 


PIERRE GARET. 


+ e+- 


Homologation de scies à ruban pour le travail du bois 
et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
4%1, pris en application de l'article 66 © du livre 1 du code du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispo- 
silifs de protection pour machines dangereuses, notamment 
articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 22 mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril 
498 et fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
scies à ruban pour le travail du bois et des malières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du 2% mai 1946, modilié le 
di juin 1917 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrèlé du 23 mai 
496, 

Décide : 

Art. fer, — En exécution des articles 2 à 5, 8 et 11 de la décision 
du 22 mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril 1918 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l’homologation des scies à ruban, font l’objet 
d'une homologation définitive les scies à ruban dédoubleuses À 
cylindres entraîneurs construites par les Etabiisseroents Panhard et 
Levasseur, 19, avenue d'Ivry, à Paris (1), et enregistrées sous les 
luméros suivants : 

No 103- 2,366 - D 1252. — Type D F MO (diamètre des volants: 
L100 mm). 

Ne 103 - 2,967 - D 1%52. — Type D F M N (Diamètre des volants: 
L100 mm). 

Ne 103-2.968 - D 1252. — Type D F M D (diamètre des volants: 
L100 mm). 

No 103-2,909 - D 1252 — Type D F M D S (diamètre des volants: 
L100 mm). 

Ne 103 -2.370 - D 1252, — Type D F M N S (diamètre des volants: 
L100 mm). 

Art. 2. -- A compter de la publication de la présente décision, le 
bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n'exposer et à 
ne meltre en vente ou en location que des scies à ruban conformes 
Aux plans et notices qui ont été déposées au ministère du travail et 
le la sécurité socinle à l'appui de la demande d'homologation ainsi 
aux conditions qui lui ont été signifites. 

Il ne pourra meître en exposition, en vente ou en lacation, des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
wllicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
lécision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
nité de Ja machine vendue ou joue avec le modèle qui a été 


homologué en se rélérant au numéro d'homologation et à la date de 
la décision correspondante. 

Celle attestation sera conforme au modèle fixé par arrété du 
19 avril fs. 

H devra, en outre, faire figurer sur !a machine les indications 
Suivanies, « Homologation définitive accordée par le ministre 
travail sous le ne .... ». 

Art. 4. — Le directeur du travail est charg® de l'exécution de la 

‘nie décision, qui sera publiée au Journut of'iciel de la Répu- 


Fait à Paris, le 16 décembre 1952 
PiKRRE GARET, 


+ © +- 


Homologation de dégauchisseuses et de dispositifs de sécurité pour 
dégauchissouses à porie-outlls rotalil pour le trava du bois et 
des matières simiair:s. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
1951, pris ea apphication de 66 du \ du | 
travail en ce qui concerne les machines dans et 


silifs de protection rour machines 
articles 4, 5, 5 bis et : 
Vu la décision du 19 mai 1958, mocifiée le 21 juilet 195, fixant 


les principes de sécurité pour l'homologation des dégaurl enses 
à porte outils rotatif pour le travail du bois et des matières 
aires 

Vu l'avie de la rommission les d le 
sécurité prévue par l'arli 2 du d d 1% 
1% juin 1947 et le 20 août 1951, et org e } il «u 
2 mai 1946, 

Décide : 

Art. fer, — En exécution de la décision du 19 m 1958 modifiée 
fixunt les principes de sécurikf pour l'homologation des dégauchis- 
sruses à porte-outils rotatif, font l'objet d'une homo:ogation deff- 
nitive les dégauchisseuses morlaiseuses constrint par les Elalris- 


sements Guilliet à Auxerre (Yonne) et enregisirtes sous les numtros 
suivants: 

No 21-2371- D 1252. — Type C T Bm (largeur de la table: 
410 mm). 

No 21 - 2.372 - D 1252. — Type C T B (largeur de la table 410 tmm). 


Art. 2. — En exécution de la décision du 19 mai 1938 macifife 
fixant les principes de sécurité pour Jhomoogalion des « ue his- 
seuses à porte-oulils rotatif, fait Lobet d'une homologation defi- 
nitive la dégauchisseuse d'établi construite par les Etablissements 
G. Marquet, 3, rue Hector-Berlioz, à Villeurbanne (Rhone 
gistrée sous le numéro suivanli: 

No 251 - 1.041 - D 1252 — Type D G 160 (largeur de la tab'e: 
160 mm). 

Cette machine est équipée du protecteur À pont semi-automatique 
aui fait l'objet d'une homologation théorique ou de principe valable 
jusqu'au 1er cécembre 1954 sous le mo 391 - 4.041 bis - T 1202. 

Ces homologations se substituent à celles accordées par décision 
du 23 octobre 1952, 


Art. 3. — En exécution de la décision du 19 mai 1953 modifiée fixant 
les principes de sécurité pour 1 homo'ogation des dégauchissruses 
à porte-outils rotatif, font l'objet d'une nouvelle homoogation de 
principe ou théorique, valable jusqu'au {7 décembre 1454: 

io Le protecteur à pont automatique type P X construit par les 
Etablissements Guilliet à Auxerre (Yonne) et enregistré sous Île 
numéro suivant: mo - 21 - 253 - T 1252, 

Ce numéro se subslitue à celui accordé par 4 
vier 1952, 

% Le protecteur à pont semi-antomatique construit par les Fia- 
blissements H. Chuet à Nevers (Nièvre) et enregistré sous le numére 
suivant: mo 29 - 942 - T 1252. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 
24 juillet 1952, 

3° Le protecteur à pont semi-automatique [ype « Pracse » construit 
par la Société d'applications générales d'électricité el de mécanique 
{(S. À. G. E. M.), 6, avenue d'léna, à Paris (16°, et enregistré sous 
le numéro suivant: n° 91 - 979 - T 1252. 

Ce numwro se substitue à celui accordé par décision du 
24 juillet 1932. 

& Le protecteur à pont semi-automatique construit par la société 
Ateliers de constructions mécaniques d'Annecy (A. C. M. A.), avenue 
de Thiou, à Annecy {Hauté-Saroie) et enregistré sous le numcro 
suivant: no 215 - 2.573 - T 1292. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par d£cision du 
24 juin 1952. 

5e Le protecteur à pont automatique construit par la soriété Fqui- 
pement français industriel, 4%, quai de Jeminapes, à Paris (li) 
et enregistré sous le numéro suivant: ne 408 - 2.374 - T 1252. — Pro- 
tecteur pour <égauchisseuses de 250 mm. 


ision du 25 jan- 


Art. 4. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de dégauchis- 
seuses équipées avec les dispositifs de sécurité visés par la pré- 
sente décision doivent salisfaire aux prescriptions du décret du 
28 mai 196 modifié et de la décision du 19 mai 1948 modifie, 
uoltamment à celles Ce l'article 2 de cette décision, 
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Art. 5. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pouront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des dégau- 
chisseuses et des dispositifs de protection conformes aux plans et 
notices qui ont été déposés au ministère du travail et de la sécurité 
sociale à l'appui de la demande d'homologatton ainsi qu'aux conci- 
lions qui leur ont été signifiées 

ls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines ou des dispositifs présentant des caractéristiques diffé- 
rentes qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet 
effet. 


Art. 6. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confomnité 
ce la machine ou du dispositif vendu ou loué avec le modèle homo- 
logué en se référant au numéro d'homologation et à la date de la 
décision correspondante, 

Celle attestation sera conforme à l’un des modè:es fixés par l'arrêté 
du 15 décembre 1950. ' 

Il devra, en outre, faire figurer eur la machine et sur le dispo- 
sitif les indications suivantes: « Homologation définitive ou théo- 
rique accordée par le ministère du travail sous le n°... », 

Art. 7. — Le Cirecteur du travail est chargé de l'exécution de la 
Les ente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
nique française, 

Fait à Paris, le 17 décembre 1952. 

PIERRE GARET. 


Homologation d'une toupie et de dispositifs de sécurité pour tounies 
à arbres verticaux pour le travail du bois et des matières simi- 
laires, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 144 juin 1947 et le 29 août 
4951, pris en application de l'article 66 c du livre IH du code du 
travail en ce qui concerne les machines dangeureuses et les dis- 
posilifs de proleclion pour machines dangereuses, notamment les 
arlicies 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 21 décembre 1918 fixant les principes de sécu- 
rité pour l'homologation des toupies à arbres verticaux pour le 
travail du bois et des matières sunilaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1956, modifié le 
44 juin 1917 et le 20 août 1951, et organiste par l'arrêté du 23 mai 
396, 

Décide : 


Art. for, — En exécution des articles 2, 3, 4, 8 et 9 de la décision 
du 21 décembre 1918 fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gulion des toupies à arbres verticaux, fait l’objet d'une homologa- 
tion détinitive la toupie construite par les Elablissements Chuet, à 
Nevers (Nièvre), el enregistrée sous le numéro suivant: 

No 29-2315 - D 1252. — Toupie bloc H C (diamètre de l'arbre: 
50 mm). 

Celle machine est équ'pée du protecteur utilisable pour le travail 
à l'arbre et le travail au guide type T V C et homvo'ogué sous le 
n° 29-1190-T 1252 à l'article 2 ci<essous. 

Art. 2. — En extculion des articles 3, 7 et 10 de la décision du 
21 décembre 19i8 fixant les principes de sécurité pour l'homologa- 
tion des toupies à arbres verticaux, font l'objet d'une nouvelle 
homologation théorique ou de principe valable jusqu'au 1 juil- 
Jet 1953: 

fo Le protecteur utilisable pour le travail à l'arbre et le travail 
au guide type X L G, construit par les Etablissements Guiilie!, à 
Auxerre (ïonne), enregistré sous le numéro suivant: ne 21 -1177- 
T 1252 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 27 décem- 
bre 1950; 

2o Le protecteur utilisable pour le travail à l'arbre et le travail 
au guide, construit par les Etablissements Chuet, à Nevers (Nièvre), 
el enregistré sous le numéro suivant: no 29-9N2-T 1252. 

Ce numéro se subslitue à celui accordé par décision du 26 juil- 
Jet 1902: 

Je Le protecteur utilisable pour le travail au guide et le travail 
à l'arbre type T V C, construit par les Etablissements Chuet, à 
Nevers, el enregistré sous le numéro suivant: ne 29 - 1490 -T 1252. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 29 mai 
1951 : 

jo Le protecteur utilisable pour le travail au guide et le travail à 
V'arbre type T D G, construit par la Société Delabarre-Godart et Ce, 
42, ruc de la Grosse-Ilorloge, à Rouen (Seine-Inférieure), et enre- 
£istré sous le numéro suivant: no 248-1178 -T 1252. 

Ce numéro se substilue à celu 


bre 1950 


Art. 3. En exécution des artic'es 3, 7 et 10 de la décision du 
21 décembre 198 fixant les principes de sécurité pour l'homolo- 
galion des toupies à arbres verticaux, fat l’objet d'une hoœanologa- 
tion théorique ou de principe le protecteur utilisable pour le travail 
à l'arbre el le travail au guide construit par la soritté Equipement 
français industriel, 44, quai de Jemmapes, à Paris (10e), et enregistré 
sous le numéro suivant: n° 498-2.970-T 1252, 


i accordé par déc;sion du 27 décem- 


Art. 4. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de toup 
es d’un dispositif de sécurité visé par la présente déci:; 


enus de salisfaire aux prescriptions du décret du 23 mia; y 
modifié, et de la décision du 21 décembre 198, notamment à ..114 
des articles 2 et 4 de celte décision. 

Art. 5. — A compter de la publication de la présente décisin lee 


bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à nox1er 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
dispositifs de sécurité conformes aux plans et notices qui o:t 
déposés au m'nistère du travail et de la sécurité sociale à | a 
de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur 
ont été signifiées. 

ne pourront mettre en exposition, en vente ou en laiton 
des machines ou des dispositifs de sécurité présentant des 
téristiques différentes qu'après avoir sollicité et obtenu un 
agrément à cet eflet. 

Art. 6. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la pré-crte 
décis'on sera tenu de délivrer au preneur une attestation de couture 
mité du dispositif ou de la machine vendue ou louée avec le moi le 
homologué en se référant au numéro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante. 

Cette attestation sera conforme à l’un des modèles fixés par 
l'arrêté du 29 mars 1949. 

11 devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le di:no. 
sitif de sécurilé les indications suivantes: « Homologation définitive 
ou théorique accordée par le ministère du travail sous le n° 


Art. 7. — Le directeur du travail est chargé de l'exéculion de 
la présente décision, qui sera publiée au Journal ofJiciel de la Réju- 
blique française. 


Fait à Paris, le 18 décembre 1952. 


PIERRE GARET, 


Homologation de machines combinées à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 20 aont 
1951, pris en application de l'article 66 ç du livre IE du code di 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les 4 <po- 
sitifs de protection pour machines dangereuses, notamment les 
arlicles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 12 décembre 1949, modifiée le 22 juin 19%, 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
combinées à plusieurs outils pour le travail du bois et des analitres 
similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de <°cu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 19%6, modilié le 
14 juin 1957 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrèlé du 
28 mai 1946, 


Décide : 


Art. fer, — En exécution de la déciston du 12 décembre 1919, 
modifiée, fixant les principes de sécurité pour l’homologalion des 
machines combinées à plusieurs oulils, font l’objet d’une homolo- 
galion définitive les machines combinées construiles par la Société 
d'applications générales d'électricité et de mécanique ($S. A. G. 
E. M.), 6, avenue d'léna, à Faris, et enregistrées sous les numérc 
suivants: 

No 91-907-1 1252 — Type R D 241 à 2 éléments: raboteuse, 
dégauchisseuse. 

No 91-98-D 1252. — Type C M 251 à 3 éléments: raboteuse, 
dégauchisseuse, mortaiseuse, - 

No 91-999-D 1952. — Types C Q 731 et C Q 531 à 4 éléments: 
raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie. 

No 91-1000-D 12:32: — Type C R 261 constitué par 5 éléments: 
raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie, scie circulaire. 

La prolection de ces machines est assurée : 

1° Pour la partie utilisée comme dégauchisseuse, par le protecteur 
type PRODSE, homologué sous le n° 91 - 979 - T 1252 par décision du 
17 décembre 1952; 

2° Pour la partie utilisée comme toupie, par le protecteur utili- 
sable pour le travail au guide et le travail à l'arbre type PROTOA, 
homologué sous le n° 91-1053 -T 1052 par décision du 27 octobre 1952; 

3° Pour la partie utilisée comme scie circulaire, par un disposilif 
faisant l’objet d'une homologation théorique ou de principe, valable 
jusqu'au 1 juillet 1953, sous le no 91-1001 -T 1252. 

Ces numéros d'homologation se substituent à ceux accordés paf 
décision du 24 août 1950. 

Art. 2. — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation des machines combi- 
nées à p'usieurs outils, fait l’objet d'une homologation théorique ou 
de principe valable jusqu'au 1 décembre 1954, la machine combinée 
construite par la société Ateliers Smid, 25, rue des Roses, 
Mulhouse (Haut-Rhin), et enregistrée sous le rjuméro suivant: 

No 82-995-T 1252, — Type MOSITOP à 3 éléments: raboteuse, 
dégauchisseuse, scie circulaire. 

Cette machine est protégée: 


1° Pour la partie utilisée comme scie circulaire, par un dispositif 
qui fait l'objet d’une homologation théorique ou de principe valable, 
jusqu'au 1° juillet 1953, sous le ne 82-996-T 1252; 
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la partie utilisée comme toupie par le protecteur ulili- 

travail à l'arbre et le travail au guide, homologué 
se ee 82-869-T 652 par décision du 26 juin 1952. 
"a numéros se substituent à ceux accordés par décision du 

art. 3. — En exécution de la éécision du 12 décembre 1919 fixant 
À principes de sécurité pour l’homologation des machines combi- 
A à plusieurs outils, fait l’objet d’une homologation de principe 
ou théorique, valable jusqu'au 1 décembre 1954, la machine combi- 
née de #ù construite par la société Equipement français industriel, 
4, quai de Jemmapes, à Paris (10e), el enregistrée sous le numéro 
guivant: n° 108-2377 -T 1252. 

cette machine comporte 5 éléments: raboteuse, dégauchisseuse, 
mortaiseuse, toupie, scie circulaire. 


La protection est assurée : 


to Pour la partie utilisée comme dégauchisseuse, par le protecteur 
nomologué sous le n° 408-2374-T 1252 par décision du 17 décem- 
bre 1952; 

% pour la partie utilisée comme toupie, par le protecteur utili- 
cable pour le travail à l'arbre et le travail au guide homologué sous 
Je no 408-2376-T 1252 par décision de décembre 1952; 

3 pour la partie ulilisée comme scie cireulaire par le protecteur 
homologué sous le n° 403 -2.361-T 1252 par décision du 15 décem- 
bre 1902. 

art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
combinées conformes aux plans et notices qui ont été «déposés au 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont élé signifiées. 

ls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet eflet. 

art. 4, — Le vendeur ou bailleur :se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une atteslation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué 
en se rélérant au numéro d'homologation et à la dale de la déci- 
sion correspondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
23 août 1959, 

ll devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
suivantes: « homologation définitive ou théorique accordée par 
l: ministère du travail sous le n° ... », 

Art. 5. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera pub'iée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1952. 
PIERRE GARET, 


Homologation de presses et de dispositifs de sécurité pour presses 
mues mécaniquement destinées au travail à froid des métaux, 


? 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 1% juin 1947 et le 20 août 
1%1, pris en application de l'article 66 ç du livre IH du code du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dis- 
posilils de protection pour machines dangereuses, no‘amment les 
articles 4, 5, 5 bis et :; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 19:8 portant dérogation aux dispositions 
de l’article 3 du décret du 28 mai 1916 moilié en ce qui Concerne 
cerlains organes de transmission des presses de tous systèmes à 
mouvement alternatif vertical; 

Vu ia décision du 16 juillet 1918, modifiée le 28 février 1949, le 
1ô juillet 1949 et le 22 janvier 1932, fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des dispositifs protecteurs des presses mues 
Inécaniquement deslinées au travail à froii des métaux; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1936, modifié Je 
. juin 1947 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrélé du 28 mai 
916, 


Décide : 
LI 


Art. er, — En exécution des articles 2, 5 $ b) 10 et 11 de la déci- 
sion du 15 juillet 1948 modifiée fixant les principes de Sécurité pour 
l'homologation des presses, font l'objet d'une homologation définitive 
les presses construites par les Etablissements Lapipe et Witimann, 
JJ-11, rue Saint-Fargeau, à Paris (20°), et enregistrées sous les 
hüméros suivants: 

N° 56-2378-D 1252. — Type B A C 1. — Force: 80 tonnes. Course 
du coulisseau: 400 mm. Nombre de coups minute: 11. 

Ne 16 - 2970 - D 4252. — Type B A C 2. — Force: 159 tonnes. Course 
du coulisseau: 500 mm. Nombre de coups minute: 8. 

N° %6-2380-D 1252. — Type B A C 2 B. — Force: 150 tonnes. 
Course du coulisseau: 600 mm. Nombre de coups minute: 8. 

Ne 76 -2381- D 4252. — Type B À C 3. — Force: 200 tonnes. Course 
du coulisseau: 700 mm. Nombre de coups minute: 7. 

Ces 1ypes de presses sont protégés par le chasse-mains homologué 
Sous le ne 36-2.391-T 1252 à j'arlic.e 6 de la présente décision. 


Art. 2. — En exéculion des articles 2, 5 (8 a), 10 et 14 de la déci- 
sion du 16 juillet tixant les de sécurité pour 
l'homoï'ogation des fait l'objet d'une homologation défini- 


presses, 


tive la presse construile gar les Etablissements E.-W. Bliss et C°, 
#1, boulevard Victor-Hugo, à Saint-Ouen (Seine) et enregisirée sous 
le numé:o suivant: 

No 116 -2382- D 1252, — Type 3-47 P. — Force: tonnes. Course 


du coulisseau: 40 min. Nombre de coups minute: 80. 


Cette machine est équipée soit de l'un des écrans protecteurs {ype 
« Regiesse » homologués sous les nos 148-4750-D 451 et 118-471- 
D 451 par décision du 28 avril 1951, soit de l'écran protecteur semi- 
automatique type « Plussur » homologué sous le no 117-9x1- D 349 
de la décision du 19 mars 1949. 


Art. 3. — En exécution des articles 2, 7 {S b), 40 et 1% de la décl- 
sion du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l'homologalion des presses, font l'objet d'une homologation défini- 
tive les presses présentées par les Etablissements Horltsmann, 
54, rue Saint-Maur et 10, sue Guillaume-Bertrand, à Paris (tte) et 


enregistrées sous les numéros suivants: 
No 457-2383 -D 4252, — Type Verson 
150 tonnes, Course du coulisseau: 2 
minute: 55, 
Cette presse rst équipée d'une commande électrique par boulons- 


Force : 


2F7OBI — 
1 coups 


un. Nombre de 


poussoirs homologuée sous le numéro 457-2384 - D 1252. 

Art. 4. — En exécution des articles 2, 4, 10 et 14 de la décision 
du 16 juillet 1948 moditiée fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des presses, font l'objet d’une homologation défini- 
tive les presses E S $S A présentées par les Flablissements KR. S$, 
Stokvis et fils, 20-22, rue des Petitsllôlels, à Paris (1%), et enre- 
£gistrées sous les numéros suivants” 

No 461-2385 -D 1252. — Type R I 6/219. — Force 6 tonnes. Course 
du coulisseau: 5 à 10 mm. Nembre de coups minute: 706, 

No 461-2386-D 1252. — Type B HW 30/27, — Force: 30 tonnes. 
Course du coulisseau: 5 à 12 rm. Nombre de coups minu! LU 

No 461-2387-D 1252. — Type B IH 60,300. — Force: &) tonnes 


Course du coulisseau: 5 à 15 mm. Normbre de coups minute: 2% 
No 461-2388 - D 1252, — Type B I 100/300, — Force: 10 tonnes, 

Course du coulisseau: 12 mm. Nombre de coups minute: 2% 
No 461 - 2.389 — D 1252, — Tvpe B H A. — Force : 30 tonnes 

du couiisseau: 15 à 25 mm. Nombre de coups minute: 100 à 


Coursg 
EX 


Les presces susvisées sont équipées de cages fixes homologuées 
définilivement sous les numéros suivants: 


No 


déci- 


irité pour 


Art. 5. — En exécution des articles 2, 5 (8 a), 10 et 15 de 
sion du 16 juillet 19:8 modifiée fixant les principes de si 
l'homologalion des presses, fait l'objet d'une homologalion défini- 
tive la presse construile par ies Etablissements H. et M. Geoïges et Ce 
à Saint-Dizier (Haute-Marne) et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 497 - 2.290 - D 1252. — Type C 13. — Force 30 tonnes. Course du 
coulisseau: 15 à 80. Nombre de coups minute: 90. 

Celte machine est équipée du protecteur « Vivex » automatique À 
cames de tvpe compound homologué sous le ne 91-46: - D ;51 pag 
décision du 17 juillet 1951. 


Art. 6, — En exécution des articles 5 (8 b), 41 et 15 de la décision 
du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'ho- 
mologation des presses, fait l'objet d'une homologation théorique 
ou de principe valable jusqu'an 21 décembre 1953 le chasse-main3 
construit par les Etablissements Lapipe et Wittmann, 41, 41, rue 
Saint-Fargeau, à Paris (20°) et enregistré sous le numéro suivant, 
n° 76 - 2.5M - T 1252. 

Art. 7. — En exécution des articles 5 (8 b), 11 et 15 de la décision 
du 16 juillet 1938 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'ho- 


mologalion dez presses, font !l’objet d'une nouvelle homologation 
théorique ou de principe valabie jusqu'au décembre 1%33, les 


rhasse-mains construits par la Société 
Wléphoniques, à Conflans-Sainte-Honorine (Seine-el-Oise) et enre- 
gistrés les numéros suivants: 

No 230 - 1. 302 - T 1.252. — Type G H 2 à adapter sur presses de 
40 tonnes à cadence de £80 coups minute. 

No 270 - 1.902 - T 1.252, — Type G H 3 à adapter sur presses de 
S0 tonnes à cadence de 24 coups minute. 


Ces numéros se 
96 février 1951, 


Art. 8, — Sur avis de la commission d'homologation, les ronstrucs 
teurs de presses vies par la présente décision sont dispensés de Ja 
protection des excentriques, vilebrequins et bielles imposée à l'ar- 
ticle er ($ 1er) du décret du 28 mai 1946 modifié, 

Art. 9. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de presses équi- 
pées avec nn di<posiif de s<feurité visé par la présente décision 
doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 196 modifié, 
de: l’arrêté du 16 juillet 198 et de la décision du 16 fjaillet 1918 
modifie, notamment celles de l'article 10 de cette décision. 

Art. 10, — A cornpler de la publication de la présente décision, 
Jes bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des presses 
munies de dispositifs conformes aux plans et notices qui ont été 


des lignes télégraphiques et 


sous 


substituent à ceux accordés par décision du 
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déposés au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui 
de la demande d'homologatin ainsi qu'aux conditions qui leur ont 
été signifiées. 

Is ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet, 


Art. 11, — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conlor- 
mité de la machines vendue ou louée avec le modèle homologué en 
sa référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante. 

Ceite aitestation sera conforme à l'un des modèles fixés par 
l'arrèté du 13 mars 1949. 

] devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le dispositif 
les indications suivantes: « Ilomologation définitive ou théorique 
pa par le ministère du travail et de la sécurité sociale sous 
n° 


Art. 12, — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
résenlte décision qui sera publiée au Journal officiel de la Répc- 
lique française, 
Fait à Paris, le 20 décembre 1952, 

PIERRE GARET, 


© +- 


Homologation de dispositifs de sécurité pour presses utilisées 
pour le travail du cuir et des matières similaires. 


Le ministre du ‘travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
4951, pris en application de l'article 66 c du livre H du code du 
travail ea ce qui concerne les machines dangereuses, nolamment 
les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 24 février 1950 fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation ces presses utilisées pour le travail du cuir et 
des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2? du décret du 28 mai 1946, modifié le 
4% juin 1947 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 28 mai 
4946, 

Décide : 


Art. ter, — En exécution des articles 5, ($ 3°), 7 et 9 de la déei- 
sion du 24 février 1950 fixant les pass de sécurité pour l'homo- 
logation des presses utilisées pour le travail du cuir, fait l’objet d'une 
homologation théorique ou de principe valable jusqu'au 1er décembre 
4% la double comimande à main pour presses à cuir construite 
par la société Constructions mécaniques de Chambly, 35, avence 
Simon-Bolivar, à Paris (1%) et enregistrée sous le numéro suivant: 
835-1.159 - 1252. 

à Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 20 novem- 
1990. 


Art, 2, — En exécution des articles 5 ($ Go), 7 et 9 de la décision 
du 24 février 1950 fixant les principes de sécurité pour l’homologa- 
tion des presses utilisées pour le travail du cuir, fait l’objet d'une 
homologation théorique ou de principe valable jusqu'au 1er décem- 
bre 1954 le dispositif pour presses à cuir réduisant l'espace mort 
à 8 mm construit par Ve Etablissements ©. M: EL C., 27 et 29, rue 
Pajol, à Paris (18e), et enregistré sous le numéro suivant: n° 355- 
1.160 bis - T 1252. 

à Ce numéro se substilue à celui accordé par décision du 20 novem- 
re 


Art. 3. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de presses équi- 
pées avec les dispositifs de sécurité visés par la présente décision 
doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 23 mai 1946 modifié 
et de la décision du 2% février 1950, notamment celles de l’article 6 
de celle décision. 


Art. 4. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des presses munies de 


dispositifs conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 


Ils ne pourront mettre en expesilion, en vente ou en location des 
dispositifs présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet eflet. 


Art. 5. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente décti- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
du dispositif vendu ou loué avec le modèle homologué en se référant 
au ninnéro d'homologation et à la date de la décision correspon- 


Cette attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par l’ar- 
du 29 novembre 1959, 


Il devra, en outre, faire figurer sur le dispositif les indications 
suivantes: « Homologation théorique accordée par le ministère du 
travail sous le n°... », 

Art. 6 — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 


age décision, qui sera publiée au Journal ofJiciel de la Répu- 
lique française. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1952, 

PIERRE GARET. 


& 


Homologation d'une machine à cylindres et d’un dispositit de sécy 
pour machines à cylindres utilisées dans l'industrie du c 


Aoutchoue 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 44 juin 1947 «! 


1951, pris en application de l'artiele 66 © du livre IL du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et |, 
sitifs de protection pour machines dangereuses, notamme: 
cles 4, 5, 5 bis et 7; 
Vu la décision du 15 mars 1950 fixant les principes 4e 
pour l’homologation des machines à cylindres utilisées du: 
trie du caoutchouc ; 7 
Vu l'avis de la commission d'homologation des 4 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1° 
le 14 juin 1947 et le 20 août 19%51, et organisée par 
23 mai 1916, 


Décide : 

Art. fer, — En exécution des articles ?, 3 (8 10), 4,5 6 
la décision du 15 mars 1950 fixant les principes de « 
l'homologation des machines à cylindres, fait l’objet d'ur 
£gation définitive le mélangeur construit par la société ! 
frères, à Saint-Dié (Vosges), et enregistré sous le numéro 

No 486-2392 - D 1252. — Type Beyer 2.100 X€50, Puissar 9 
280 CV. 

Ce mélangeur est équipé du dispositif de séeurité hi 
l'article 2 de la présente décision sous le ne 486 - 2393 - T 12: 

Art, 2. — En exécution des articles 2 ($ 10), 3, 43 et 
décision du 15 mäârs 1950 fixant les principes de sécurité pou: 
logation des machines à cylindres, fait l’objet d'une ho 
théorique ou de principe, valable jusqu'au décembre 
dispositif de sécurité pour mélangeur commandant l'a 
machine et le retour en arrière des cylindres construit par 
Usine Beyer frères, à Saint-Dié (Vosges), et enregistré sous ! 
suivant: n° 486 - 2393 - T 1252. 

Art. 3. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de 
équipées avec des dispositifs de protection visés par la 
décision doivent soumettre ces machines au mini<tère du 
e* de la sécurité sociale affn de permettre à la commissio 
logation de se prononcer sur les modalités d'application À 
machines des dispositions de la décision du 15 mars 5950. 

Art. 4. — A compter de la publication de la présente « 
le bénéficiaire n’en pourra faire état que s'il s'engage à n°1 
el à ne mettre en vente ou en location que des machines 
dres et des dispositifs de sécurilé conformes aux plans el 
qui ont été déposés au ministère du travail et de la sécuril‘ 

à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux condit 
lui ont été signifiées, 

Il ne pourra mettre en exposition, vente ou location des mar! 
des dispositifs de sécurité présentant des caractéristiques diff 


CE 


qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à ce! : 

Art. 5. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la | - 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de 
milé de la machine ou du dispositif vendu ou loué avec le mrve 
qui a été homologué en se référant au numéro d'homologain tt 
à la date de la décision correspondante. 

Celte attestation sera conforme à l'un des modèles fixés ] 
rèté du 19-mars 1952. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le #10: ! 
les indications suivantes: « Homologation défnitive ou tlx 
accordée par le ministère du travail sous le n° .… ». 

Art. 6. .-— Le directeur du travail est chargé de l'exéculion de 
la présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de à 
République française, 

Fait à Paris, le 23 décembre 1952 

PIERRE GAUET 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


» SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1963 


Ordre du jour du mardi 6 janvier 1953, 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vérification de pouvoirs (sous réserve qu'il n'y ait pas dé 
2% circonscription du département du Nerd (M. Eugène Mont! 
rapporteur) ; 
circonscription du département de la Seîne-Inféri: 17? 
(M. Prelot, rapporteur) ; 
{re circonscription du département de la Seine (M. Metarer, 
rapporteur). 


2. — Communication de M. le président du conseil désigné. 
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Liste des projets, propositions ou rapport mis en distribution 


le mardi 6 janvier 1953. 


Je ] ission des 

106, — Rapport de M. Laborbe, au nom de la commission 

N° 16 ds eur la proposition de loi tendant à modifier la légis- 
jation reiative à la proteciion des appeliations d'urigine. 


ne 519, — Proposition de résolution de M. Viatte tendant à inviter 

"# le Gouvernement à inslituer une commission de la recherche 
scientifique auprès du commissariat général du plan (renvoyée 
à la commission de l'éducation nationale). 


No 5059. — Proposition de loi de M. Lacomhe tendant à réserver Ja 

” ‘ eréation des nouveaux points de distribution de carburant aux 
seuls patentés de la profession « mécaniciens réparateurs » 
(renvoyée à la commission des affaires économiques). 

Ke 5060, — Rapport de M. Serafini, au nom de la commission de 

j l'intérieur, sur la proposilion de résolution tendant à inviter 
je Gouvernement à faciliter une poiilique financière pour per- 
mettre aux collectivités locaies de contracter des ernprunts 
avec bonification d'intérêts pour l'exécution rapkle de c 
tions semi-provisoires, cilés de transit très bon marché. 

ve 571. — Rapport supplémentaire de M. Henri Lacaze, au nom de 

[ la commission de la justice, sur le projet de loi portant modi- 
fication de l'ordonnance du 19 octobre 1915. 


Ne 5076. — Rapport de M. Halbout, au nom de la commission de la 

| reconstruction, sur la proposition de loi tendant à faciliter la 
construction de logements dans le cadre de l'accession à la 
propriété et concernant la garantie des coliectivités locales 

our ies prêts consentis aux personnes qui poursuivent la réa- 

isation de travaux de construction de logements, dans le cadre 
de l'accession à la propriété. 

Ne 5079. — Proposition de loi de M. Gilles Gozard tendant à exonérer 
partiellement les arrérages de rentes viagères constituées à 
capital aliéné de la taxe proportionnelle et de la surtaxe pro- 
gressive (renvoyée à la commission des finances). 

No 5092. — Proposition de loi de M. Giacomoni transmise par M. le 
président du Lonseil de la République tendant à <eréer un 
onds national de l'équipement rural (renvoy(e à la commis- 
sion de l’agriculture). 


No 5086. — Rapport de M. Baurens, au nom de la commission des 
boissons, sur la proposition de loi tendant à organiser et finan- 
cer la distillation et le stockage en vue du vieillissement des 
eaux-de-vie d'Armagnac à appelation (acquit jaune 
d'or). 


Ne 89. — Proposition de lol de M. Joseph Denais tenlant à répri- 
mer la fraude en matière de vente d'appartements (renvoyée 
à la commission de la justice). 


No 5000, — Proposition de résolution de M. Olmi tendant à inviter 
le Gouvernement à inclure l'huile d'olive métropolitaine dans 
les produits oléagineux métlropoiitains protégés par le décret 
du 26 juillet 1945 (renvoyée à la commission de l'agriculture). 


N° 5095. — Rapport de M. Lefranc au nom de la commiss!on de la 
justice sur le projet de loi et la proposition de loi relatifs aux 
biens, droits et.intérêts sarrois mis sous séquesire en France. 


Ne 509. — Proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont tendant 
à inviter le Gouvernement à instituer pour le personnel de la 
gendarmerie une indemnité unique pour tous ses déplacements 
(renvoyée à la commission de la défense na‘ionale). 


Ne 510, — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à 
modifier l’article 5 de la loi du 4er septembre 1948 (renvoyée 
à la commission de la justice). 

Ne 5101. — Proposition de loi de M. Patinaud tendant à al'ouer aux 
anciens prisonniers de la guerre 1911-1918 et à leurs avants 
cause un pécule calculé sur la base de 400 F par mois de 
capüvité (renvoyée à la commission des pensions). 


Ne 5109 (1). — Rapport de M. Alcide Benoît au nom de la commission 
des moyens de communication sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à rétablir les services 
omnibus sur les lignes Reims-Rethel, Château-Thierry-Cha- 
lons-sur-Marne, Epernay-Sézanne, et le maintien en service de 
la ligne Chaâteau-Thierry-Esternay et de la digne Provins- 
Esternay. 

Ne 5111. — Proposition de loi de M. Robert Bichet tendant à établir 
le vote obligatoire (renvoyée à la commission du suffrage 
universel). 

Ne 5116 (1). — Proposition de résolution de M. Jacques Duclos ten- 
dant à la revision de l’article 90 de la Constitution fixant les 
formes dans lesquelles la revision constitulionnelle peut avoir 
lieu (renvoyée à la commission du suffrage universe). 

Ne 5117, — Proposition de loi de M. Deliaune tendant à faire béné- 
ficier d'une majoration de classe ou de grade les candidats 
aux services publics provenant des emplois réservés dont le 
recrutement a été suspendu par le décret du 4% septembre 
1939 (renvoyée à la commission de l’intérieur). 

Ne 5123, — Proposition de loi de M. Frédérice-Dupont tendant A 
constater la nullité des actes dits lois du 8 novembre 143 et 
du 2 juin 1941 de l'autorité de fait se disant Gouvernement de 
l'Etat français, relatifs à la tenue d’un registre d'entrées et de 
sorties par les détaillants de vins à appellation d'origine 
\rénvoyée à la commission des boissons). 


N° 5238 


No 5164. — Proposition de loi de M. Benhabyles transmise par M. le 
président du Conseil de la Répub'ique tenant à compléter les 
dispositions de l'ononnance du 23 novembre 1rs'ituant 


près la cour d'appel d'Alger une chambre de revision en 


matière musulmane. 


— Projet de loi rendant obligataire le Branchement 


l'égout dans les communes de laggiomcralion clarlraine 
(renvoyé à la commission de l'intiwur 

N> 5191. — Prajet de loi complétant les arlicies 29 et 89 du code 
d'instruction criminelle, les articles 23 et 52 du code de justice 


militaire pour l’armée de terre, et les articles 42 et G) du cœde 


de justice militaire pour l'armée de mer { \ \ la in 
mission de la justice). 

Ne 5192. — Projet de loi relatif aux marques de fabrique et de 
commerce sous séquestre en France comme biens 
(renvoyé à la commission de la jusiice 

Ne 5192 — Projet de lai complétant l'article 7 de l'ordonnance du 
19 octobre 1955 portant code de la nalonait franc reli- 
voye à la commission de la justica 

Ne 519%. — Projet de loi portant application aux territoires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun de certaines I ns du 
code de la nationalité française (renvoyé à la comm n de 
la justice). 

N° 5218. — Projet de loi concernant l'institution de rereltes au 


établissement national des invaliuies de la marine 
(renvoyé à la Commission de la marine marchand 


profit de 


Ne 5226 (1). — Avis transmis par M. le président de l'Assemblée de 


l'Union française sur la proposition de loi de M. Mamadou 
M'Bodje, sénateur, tendant à établir une concordance 
sitaire entre les diplômes délivrés par les grandes 
gouvernement général de l'Afrique occidentale française et lea 
diplômes délivrés dans la métropole. 

{\. — Demande en autorisation de poursuites contre un 


membre de l'Assemblée (renvoyée à la cominission des immu- 
nités parlementaires). 


Ne 5215. — Proposition de loi de M. Boisdé tendant à instituer des 


contrats d'intéressement d'entreprise pour l'élévation générale 
des salaires réels (renvoyée à la commission du travail). 


(1) Tirage restreint. 


Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


1. — GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 


Aypparentés aux termes de l'article 46 du règlement. 
(9 membres au lieu de 10.) 


Supprimer le nom de M. Levacher. 
JL — GROUPE INDÉPENDANT PAYSAN 
(44 membres au leu de 40.) 


Ajouter le nom de M. Levacher. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 195%. — SESSION EXTRAORDINAIRE 


Ordre du jour du mardi 6 janvier 1953. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Ouverture d'une session extraordinaire. 


Documents mis en distribution le mardi 6 janvier 1953. 


Ne 665. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modilier l'article 2135 du code civil sur l'hypothèque 
légale de la femme mariée, 

No G69. — Rapport de M. Bouquerel sur le projet de loi portant 
organisation des services postaux des valeurs à recouvrer. 


No 671. — Proposition de loi de M. Kalb tendant À la modification 
de la loi sur la répression des crimes de guerre. 


+— 
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JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6 Janvier 1 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la decumentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 29 décembre 41252 au 3 janvier 
1953: 


L. — Notes et études documentaires. 


fe 1093. — Chronologie 


. 


internationale du au 15 décembre 


50 F. 


Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 4.000 
francs; un an, 7.500 F, 


IL. — Articles et documents, 


2502. — Balkans (Difficultés entre Athènes et Belgrade. — Prépa- 


ration æmilitaire YOULOSLAVE) ... EF. 
No 263. — Allemagne - (Libéralisme à croix gammée ? La 

Pologne el la question 
Ne 2561. — U. R. S. S. (L'historiographie soviétique)... 2% F. 
Ne 2565. — lialie (Viltorio-Emmanuele Orlando. — Incidents 

à la Chænbre des députés)... DPF, 
Ne 2%. — Orient-Occident (La France en Afrique du Nord. 

— Les « Frères musulmans », — Le grand repli 

de Naguib)...... 60 
N° 2567. — Si and navie (Le plan Eden, le plan Schuman, 

la Scandinavie et l'Europe. — Nouvel état d'es- 

pri au DE. 
Ne 2568. — Europe occidentale (La Communauté européenne 

de défense: les objections en France et en Alle- 

magne., — La Sarre et l'idée européenne)...... %P, 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2.090 F; un an, 


3.800 F, 
IL. — Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 

No 261 du 9% décembre 192 présente, notamment: De l'Union des 
payements au franc européen. — Situation économique récente de 
l'Afrique. 

DE 

4! ‘ment Aux « Problèmes éconœmiques six mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F, 

IV. — Cahiers français d'information. 

Ne 217 du 1 décembre 1952, numéro spécial consacré au déve- 

loppement des services d'intérêt social dans les territoires fran- 


çais d'outre-mer el les protectorats d'Afrique du Nord. 


Prix de ce numéro spécial. 80 F, 

Abonnement aux « Cahiers français d'information »: six mois, 500 F; 
un an, F. 

V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 

Ne 214 du 3 janvier 1953 présente, notamment, en variétés sfa- 
tistiques: Indices des cours des principales devises étrangères à 
la bourée de Zurich. 

Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
1.200 F. 


L2 « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro, 


— —— — 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
‘ntation, 46, rue Lord-Bvron, Paris (8e). 


Versements et commandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
iyron, Paris (8°, (C. C. ?. Paris 2080-98). 


m 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis relatif au tirage de da première tranche 
de la loterie nationale 1953. 
Le tirage de la première tranche de la loterie nationa!e : 


lieu le mercredi 
du public. 


janvier 1953, à vingt heures trente, er 


Avis retatif au premier des tirages au Sort prévus pour l'arror. 
fissement de l'emprunt libératoire du prélèvement 
de lutte contre l'inflation. 


Le 5 janvier 1953, à dix heures, il a été procédé 
dans l'une des salles du ministère des finances, au 
de dix-sept des bulletins prévu par l'arrêté du 27 noveru 

Ces bulletins étaient revêtus des chiffres suivants: 

03, 10, 11, 19, 28, 29, 23, 96, 42, 45, 44, 48, 57, 71, &2, %, » 

En conséquence, seront appelés au remboursement, <::: 4 
conditions fixées par les articles 5 de la Joi me 48-31 du : 
1%8 et 2 de l'arrêté du 9 du même mois, tous les cer à 
quelque tranche qu'ils appartiennent, dent le numéro se {e::..:::à 
par l'un des groupes de deux chiffres sortis au tirage. 


pui 


Avis ne 545 de l'office des changes 
relatif aux relations financières entre la zone franc et la Suisse, 


Rectificatif, au Journal officiel du % décembre 1952: page 1.9, 
colonne, $ IV: Opérations à terme, 2° alinéa, au lieu de : 
intermédiaires agréés ne sont donc pas autorisés à assurer 
d'une banque suisse agréée la contre-valeur du solde non € 
des ordres d'achat et de vente à terme de francs suisses « 
de leur <lientèle », lire: « Les intermédiaires agréés ne 5: 
pas autorisés à assurer auprès d'une banque suisse agréée l1 
partie du solde non compensé des ordres d'achat et Ge : 

terme de francs suisses émanant de leur clientèle ». 


+ © 


9e 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4° Propositions de tarils de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français, d’'accor! 
les chemins de fer belges, a fait part à l'administration su}- 
de son intention de mettre en vigueur, le 1er janvier 1955, 
international pour le transport à petite vitesse, par wagon € 
de papiers À écrire ou à imprimer non dénommés, ex] 
containers de particulier, de Ste à destination des Pays-B 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le pub! 
sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le décembre 


La Société nationale des chemins de fer français a informé ! 4 
nistration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 6 janvier 
le tarif de transit n° 514, chapitre 4°, pour le transport de ] 
métaHurgiques, par wagon complet, entre Zoufftgen-frontière « 
Le tarit susvisé est déposé dans les gares intéressées où le : 
peut, sur sa demande, en connaissance. 
(Paris, le 5 janvier 1 


La Société nationale de chemins de fer français a fait 
l'administration supérieure de son intention de mettre en 
le 6 janvier 4953, un premier supplément au tarif interr 
pour je transport des agrumes (citrons, mandarines, @ranges, 
entre les ports français de la Méditerranée et Londres (édi! 
de movemhre 4952). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le ] 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 2 janvier 1 


La Société mationale des chemins de fer français a fait p2! 
l'administration supérieure de son intention de mettre en V2: ” 
le 6 janvier 1953, un premier supplément au tarif internations! 
le transport des agrumes (citrons, mandarines, oranges, et 

+ ‘sn franco-espagnols à Londres (édition du 1e zx 

re 2%2). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le ; 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. ; 

(Paris, le 2 janvier 19 
L 
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du tarif ne 42, 


qui, sauf prorogation, prendra fin aux dates également fixées 
cnciété nationale des chemins de fer français a soumis à ci-dessous : 
- rielle la proposition de substituer, à partir Sucres (191 
du 15 février 1953, aux dispositions actuelles du chapitre 9 ($ 1) sé 
les nouvelles dispositions ci-après : — —— 
TARIF No 12 RELATIONS | SAUF PROROGATIOD 
» ces dhepositions 
de : à: R ue jusqu à 
Craerrre 9. — Région Sud-Est. = 
$ 1, — Pierres à plâtre (3:50). | Toanes 
En provenance d'une carrière desservie directement par une gare 20 165 
je la région Sud-Est, expédiées par celte carrière de la gare la ; Villefranche-sur-saône. 20 TAC L 
desservant à Miramas, par wagon chargé de 2% tonnes. Pantin... {Grenoble | 9254 6 mai 193 


prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 1° 
de l'article 49 des conditions générales d'application des tarifs mar- 
chandises aux barèmes miniinum et maximum prévus au <hapi- 
tre tr du présent tarif. 
Lorsque le tonnage des envois reçus par un même destinataire 
dans les conditions indiquées ci-dessus dépassera annue:lement 
15.000 tonnes, il sera accordé à ce destinataire, par voie de détaxe, 
sur les taxes de transport payées par application des prix prévus 
ci-dessus, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, une 
réduction dont le taux sera égal au taux moyen résultant, pour 
l'ensemble des tonnages reçus par ledit destinataire et transportés 
aux conditions du présent paragraphe, des réductions suivanlies: 
30 p. 400 pour la fraction de tonnage comprise entre 15.000 et 
tonnes; 
. p. 100 pour le tonnage en excédent de 20.000 tonnes, sans que 
la réduction appliquée puisse étre supérieure à 25 p. 100. 
(Paris, le 1er janvier 1953.) 


La Soc'été nationale des chemins de fer français a soumis à 
J'homologation ministérielle la propositwn d'inscrire, à partir du 
45 février 1953, la gare de Meriel dans la liste des gares expéditrices 
figurant au chapitre 12 du tar:f ne 11. 


(Paris, le 1° janvier 1%3.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle Ja proposition de compléter, comme 
il est indiqué ci-après, les paragraphes 4 B, 5 8 et 6 B du chapitre 17 
de l'annexe B aux conditions générales d'application des tarifs pour 
le transport des marchandises. 


$ 4 — Région Ouest, 

B, — Dispositions spéciales aux établissements de Démouville, 
Fciuzeiles, Giberville, Jaudonn're-Pareds (la), Rougé, Sannerville- 
Bannéville, Thouarsais-la-Caillère et Troarn. 

Les expéditions remises dans les dépôts de colis des localités de 
Cailére (la, Démouviile, Eeluzelles, Giberville, Jaudonnière (la), 
Pareds, Rougé, Sannerville, Thouarsais-Bouildreux et Troarn ne don- 
nent pas lieu à la perte gg > des taxes d'enlèvement prévues par 
les conditions d'application des tarifs généraux, chapitre 2. 


8 5. — Pégion Sud-Est. 


B. — spéciales aux établissements de Billy-sur-Oisy, 
Fontenoy, Gendrey, Lambesc, Laudun-Saint-Victor, Ougney, Pé!is- 
sanne, Saint-Cannat et Sauilly. 

Les expéditions remises dañs les dépôts de colis des localités de 
Bily-sur-Oisy, Fontenoy, Gendrey, Lambese, Laudun, Moulins-sur- 
Ouanne, Ougney, Pélissann?, Saint-Cannat et Saint-Victor-Ja-Coste 
ne donnent pas lieu à la perception des taxes d'enlèvement prévues 
par les conditions d'application des tarifs généraux, chapitre 2 


$ 6. — Région Sud-Ouest. 

B, — Dispositions spéciales aux élabiissements d'Avèze-Meolières, 
Chaumussay, Leigné-les-Bois, Moussac-sur-Vienne, Owzouer-Dam- 
tre. Sénilké et Villars. 

Les expéditions remises dans les dépôts de colis des lecalités 
d'Avèze, Chaumussay, Dampierre-en-Burly, Leigné-les-Bois, Moussac- 
pad 
1 
t 


ir-Vienne, Ouzouer-sSur-Loire, Senillé et Villars ne donnent pas 
tu à Ja perception des taxes d'enlèvement prévues par les condi- 
ons d'application des tarifs généraux, chapitre 2. 

(Paris, le janvier 193.) 


2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (4°, b) du 
ns des charges de la Société nationale des chemins de fer 
rançais. 


."110rmément à l’article 14 (4°, L) de son cahier des charges, la 
S0CIelE nationale des chemins de fer français informe le public que, 
Saut avis contraire, le$ prix fixés ci-dessous, compris dans la limite 
des barèmes à maximum <e! à minimum prévus au chapitre 2 du 
la7T ne 5, seront perçus à partir du 21 janvier 193 pour une période 


0 


nd { Auch 20 253 
Metz (toutes gares)....[ 0 | 74 
Tarbes | 0 | 22 juillet 1953, 
res). Toulouse (tout | 20 | 23 


l'aris, le G janvier 1953.) 


Conformément à l’article 14, 1e, b, de son cahier des charges, 


la Société nationale des chemins de fer francais informe le public 
que, Sauf avis contraire, les prix fixés lessous, compris dans la 
limite des barèmes à minimum et à maxinum prévus au chagitre 4 


du tarif n° v, Seromt perçcns, à partir du ?1 janvier 1953, pour une 
période qui, sanf prorogation, prendra fin un an après la date do 
mise en vigueur: 


Sucres !191). 
RELATIOKS CONDITION PARFME 
| de tonnage 
de : à : | par wagon applicable, 


Carcassonne.| 20 tonnes, | Barème 75. 
Paris, le 6 janvier 1953.) 


Bordeaux {toutes gares)... 


Conformément à l'articie 44, 4°, b, de son cahier des 
la Société nationale des chemins de fer francais informe le public 
que, sauf avis contraire, les prix fixés ci-dessous, compris dans !a 
limite des barèmes à eninimum et à maximum prévus au cha 
du tarif n° 5, seront. perçns, à partir du ?1 janvier 1933, pour une 
période qui, sauf prorogation, prend'a fin un an après la date de 
mise en vigueur: 

Sucres (191). 


RELATIONS 


CONDITION BAREME 


à de tonnage. epplicable, 
| 
Le Havre... | La Rivière-Thihouville. | Par wagon chargé! Barème 72 
et vice versa. | de #ionnes. | 


Paris, le 6 janvier 1953.) 


3° Projet de convention concernant des taxes convenves. 


Prorosation. 

Conformément à l'article 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaitre son intention 
de proroger, jusqu'au 31 décembre 1953, les conventions tarifaires 
type « bulane et propane liq fes », passtes avec les sociétés dési- 
znces ciapres: 

Société pour l’utilisation rationnelle des gaz (U. R. G.) 

Compagnis: des gaz de pétrole (Primagaz). 

Société de distribulion des. gaz liquides de pétro:e Anlargaz, 

Naphtagaz, ete.). 

Société d'exploitation des gaz liquéfiés (Monagaz). 

Société Berrogaz. 

Etablissements A. Melin et E. Houguenague, 

Purfina française. 

Société L'Allobroge (Héliogaz), 

Comptoir des gaz industriels. 

Soci£té Union des gaz liquides modernes (Thermogaz). 

Compagnie française de raffinage !Raffigaz). 

Société d'entreprise pour l’utilisation du propane Gazex. 

Société Vitogaz. 

Société Lampropane À Toulouse. 

Compagnie générale ‘ndustrie!le pour la France et l'étranger. 

Société des carburants du Sud-Ouest, 

Société des gaz du Midi (Pyrogaz). 

Société Martin-Rondeau, Noël et Mesnard (Butanor). 

Paris, le 27 décembre 1952} 


(butagaz). 
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&o Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


81 décembre 1952. — Société nationale des chemins de fer français 


et Société générale des chemins de fer économiques de la 
Gironde. — Proposilion du 11 décembre 1952 tendant à modifier la 
tarification prévue au chapitre 1er du tarif n° 8 pour les treil- 
lages en bois et à insérer, dans le chapitre 51, paragraphe IV 
de ce tarif, une tarification commune avec Ha Société générale des 
chemins de fer économiques de la Gironde en faveur de cette 
marchandise, (Journal officiel du 16 décembre 1952.) 

Autorisalion de mise en vigueur provisoire des dispositions 
proposées à dater du 1% janvier 1953, sous réserve de la déci- 
sion définitive à intervenir après achèvement des lortnalités de 
d'insruclion réglementaire. 


B. — Homologations, 


U 

80 décembre 1950. — Société nationale des chemins de fer fra 
_— Proposition du 21 novembre 1952 tendant à modifier le texte 
de la d:sposition complémeniaire spéciale à l'article 49 de la 
C. 1. M. du règlement provisoire pour le transport des marchan- 
dises échangées entre la France et l’Autr'che, en vue d'admettre 
certains débours, (Journal officiel du 25 novembre 1952.) 

IHomo:ogation, à tilre provisoire, après auto’isation de mise 
en vigueur à partir du ter décemibre 1952, donnée par décision du 
29 novembre 1952, (Journal officiel du 9 décembre 1952.) 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un pharmacien 
à l'établissement national des convalescentes du Vésinet, 


Un concours sur titres aura lieu, le 11 février 1952, au n ; 


de la santé publique et de la en vue du rec:1 
d'un pharmacien à temps partiel à l'établissement national de 


convalescentes du Vésinet. 
Pour faire acte de candidature, les intéressés devront tire d 
nationalité française et tilulaires du diplôme d'Etat de pharmicen 
Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser 11 
tariat de l'établissement national des convalescentes, avenie de 


2 - - 

Princesse, le Vésinet (Seine<t-Oise), où les demandes d'in 

seront reçues jusqu'au 30 janvier 1953 inclus, dernier délai, 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Avis de concours relatif au recrutement de contrôleurs 
des installations électromécaniques, 


Un concours pour le recrutement de cent soixante-dix contrer 
des installations électromécaniques des postes, télégraphes 
phones aura lieu les 4, 5 et 6 inars 1953. 

La date de clôture des listes de candidatures est fixée au % jun. 


vier 1953. 

ae candidats recueilleront toutes indications uliles auprès des 

icembre 19° te irections des postes, télégraphes et téléphones. 

— Proposition du 11 dé ermbre 1952 tendant: ù Des renseignements peuvent éga'ement être fournis par le buea 
1° A proroger cerlaines dispositions tarifaires figurant aux universilaire d’information sur les carrières, 5, place Saint-Michel, 

tarifs nes 25, 12, 20 et 31, dont la durée d'application vient à Paris (5°), le centre d’études et de recherches decumenta res de 


81 décembre 1952, — Société nationale des chemins de fer français. 


exp'ratlon entre le ef 2 l'enseignement technique, 41, rue Gay-Lussac, Paris (5°), où par 
2° A maintenir, sans limitation de durée, les dispositions pré- les centres régionaux du bureau universitaire de statistique plié 

vues au ‘arif n° 7, chapitre 54, paragraphe XVII; 2. au siège des rectorats d'académie ainsi que par les secrcaras 
3o A créer, aux larifs nes 2 et 13, dans le cadre de l’article 14, d'orientation professionnelle. 


40 b, du cahier des charges, de nouvelles dispositions applicables 
jusqu'au 91 décembre 1953 en remplacement de certains prix 
d'application étab.is pour les mêmes marchandises et les mêmes 

lions et qui arrivent à expiration le 23 janvier 1953 (24 juin 
193% pour le centre expéditeur de Chantenay figurant dans le 
tableau des réductions concernant le tarif ne 2). (Journal officiel 
du 16 décembre 1%52.) 


Les demandes de participation au concours, accompagnée d'une 
expédition sur papier libre de l'acte de naissance et d'une copie 
certifiée conforme du diplôme le plus élevé, doivent parvenir au 
plus tard le 26 janvier 1953: 

En province, au directeur des postes, télégraphes et téléphones, 
au chet-iieu du département; 

Dans les départements de la Seine, de la Seine-et-Oise et de la 
Seine-et-Marne, au directeur régional! des services postaux, 140, bou- 


81 décembre 1952. — Société nationale des chemins de fer français. — 
levard du Montparnasse, Paris (14°) 


Proposilion au 11 décembre 1952 tendant: 

fo A proroger jusqu'au 31 décembre 1953 les dispositions sui- 
vantes du tarif international pour le transport des marchandises 
entre la France et la Sarre: 

Disposition complémentaire à l'article 11 de La C. I M. (délai 
suppiémentaire de livraison). 

l'aragriphes { R (charbon à destination du Havre et de Rouen) 
et 3 (résidus de pyrites de fer grillées en vrac) de l'annexe HI 
au larif, 

20 A maintenir sans limitation de durée la disposition figu- 
rant au renvoi b du paragraphe 1 A (combustibles à destina- 
tlun de la région parisienne) de l'annexe 1H à ce même tarif. 
(Journal ofliciel du 16 décembre 1952.) 

Homologation, à titre provisoire, avec autorisation de mise en 
vigueur à partir du fer janvier 1953. 


8 janvie” 1957. — Société nationale des chemins de fer français, — 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÊLÉGRAPHIQUE 


Proposition du 4 decembre 1952 tendant à inscrire la relation 
Nancy-Ville — Nancy-Saint-Georges et vice versa au tableau III, 
se) larif n° 116, chapitre 2, (Journal officiel du 9 décembre iers |? janvier 5 janvier 1053 
C. — Décision mettant opposition à l'application des tarifs proposés, LL uevisËs Cours 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto). cotés rolovée 
3 janvirr 1959. — Société nationale des chemins de fer français — Boursel avant [Cours cotés en 
Proposition du 30 décembre 195? tendant à insérer, dans le tari: Sousse Bourte 
ne 7, les chapitres 112 et 11%. créant des dispositions applicables : 
au transport du charbon de terre, aggloméré ou non, par wagon ru : 
charzé de 29 tonnes, F 
D'une part, par trains complets, en provenance d'une houillère È 
de la selle, expédié directement par cette houillère de la 250 .. | 250 .. |Etats-Unis (1 dollar),..| .. se | 349 95 ,,..... 7 


gare la desservant; 

D'autre pârt, par wagons isoks, en provenance d'une houillère 
des bassins d'Aquitaine, d'Auvergne, de Blanzy, des Cévennes, 
du Dauphiné, de la Loire, du Nord ou du Pas-de-Calais ou de 
Provence desservie directement par une gare de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, expédié par celte houillère de 
la gare la desservant, 

une gare desservant un point frontière situé entre Bâle 
(inc'us) et Saint-Gingolph (inclus) et exporté par <e point fron- 
tière À destination définitive de la Suisse. (Journal officiel du 
30 décembre 1952.) 


708 .. 
360 70 ........ 
1213 50 
8032 50 ,.......4 


108 75 | 704 25 |Belgique (100 francs)..|.... ., 
361 60 |... .. |Canada (1 
1214 50 |... .. [Portugal (100 escudos).| 
Suisse {100 francs).....| «ess 


164 20 |.... .. |Côte Fse des Somalis 
(400 francs Djib.)....| 


163 70 


+ 0 = 


me 


ont 
el télé. 


au 26 jan. 


iuprès des 


le bureau 
int-M 
nta res de 
ou par 
que piarés 
née d'une 
une copie 


éléphones, 


et d h 
» 140, bou- 
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E LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
à Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 

1 ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 

É L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


sOCIETE IMMOBILIERE DU COQ HARDI 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.220.000 F 
SIBGE SOCIAL: 45, RUE DE La LOUVIÈRE, LILLE 
Registre du commerce: Lille 45117. 


EMPRUNT 194 


Liste des obligations 4,50 0,0 net sorties au tirage du 10 décembre 1952. 


4 6 53 63 99 1 2.529 
14 130 470 194 236 
5 260 261 266 306 
326 284 482 488 690 


516 2.562 2,658 
855 2.860 2 
.025 3.196 3.198 3.200 
155 3 
.610 3.679 3.69% 


4. 


722 723 725 780 839 3. 

013 996 1.009 4.204 .880 4.016 4.091 4.172 
192 1.507 4.529 4.595 4.596 194 224 4.955 4.268 4.292 
1599 1.633 14.670 1.702 1.730 391 186 4.527 4.547 4.561 
1753 1.991 2.095 2.096 2.196 619 642 4.644 4.679 4.695 
9.40 2.292 2.374 2.407 2.459 | 4.775 795 4.901 

Titre amorti le 1* février 1949 non remboursé, 
2.612 
Titres amortis le 1 février 1950 non remboursés. 
2.2% 2.282 2.134 2.622 3.367 
Titres amortis le 1° février 1951 non remboursés. 
494 1.802 2.198 2.28 
Titres amortis le 1° février 1952 non remboursés. 
1 268 622 778 8751 2.471 2.315 2.839 2.611 2.624 

1008 1.237 4.298 4.399 4.488 | 3.094 3.102 3.156 3.29% 3.302 

1512 1.535 1.676 1.681 1.846 | 4.188 4.252 4.363 4.388 


MM. les porteurs des obligations sont avisés qu'ils 
ser, pour le remboursement des titres ci-dessus, à la 
111, rue Nationale, à Lille, à dater du 4er février 1953. 


euvent s’adres- 
anque J. Joire, 


É Société Fermière des Halles de Vitry-le-François 


SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL VARIABLE 
conslitnée sous Je patronage de l'Union commerciale et industrielle 
de Vitry-le-François. 
soCraL: 100000 F 
divisé en 190 actions de 1.000 F nominal, entièrement libéré. 


MAIRIE DE VITRY-LE-FRANÇOIS 


Obligations 6,59 0,0 de 5.000 F nominal au porteur. 


Echéance du 15 janvier 1953. 


Deuxième tirage effectué le 17 décembre 1952 pour amortissement de 


Cent obligations, sous le contrôle et la surveillance dé Me Mura, 
à Vitry-le-François. 


60 à 159 inclus. 


Les numéros désignés ci-dessus sont remboursables près des 
ues ayant assuré le placement: Crédit lyonnais; Société nan- 
et; Société générale; Banque commerciale de Champagne et de 

r extrait certifié conforme au procès-verbal dressé le 47 dé- 
1952 à l'issue des opérations de tirage au sort en présence des 
s du bureau de la Société fermière et sous la surveillance 

€ Contrôle de Me Mura, huissier à Vitry-le-François. 


MAIRIE DE MULHOUSE 


Les titres de l'emprunt de 1895 3 0/0 de la ville de Malhouse 
menlionnés Ci-dessous sont sorlis au tirage et seront remboursés 
le 50 juin 1953, Le payement des intérêts cessera à partir de cette 
date, 


66 titres à 1.000 mark = 1.250 F, 
1.302 1.103 1.505 1.537 1.528 11.741 1.45 1.752 1.760 1.761 
1.539 1.940 1.541 1.545 41.547 11.762 1.768 14.811 41.862 1.870 
1.518 1.550 1.551 1.576 4.577 | 1.871 2.155 2.460 2.462 2.907 
1.582 41.588 1.591 1.592 9,914 92.25 2.917 219 
1.599 1.613 1.615 1.616 141.619 | 2.522 2.489 9,562 9.5: 2.715 
1.620 1.657 1.658 1.663 4.672 192.716 2.718 2.721 9.723 92.724 
1.673 1.679 1.655 1.69) 4.691 1 2.72% 
31 titres à 509 mark 625 F. 

118 119 437 110 603 605 613 Gti 

113 239 219 252 259 | s21 18 857 

9 270 533 879 

571 eu? | 

Obligations sorties à des tirages antérieurs 
et non encore rémhoursées. 
TITRES À 1.000 Mank = 1230 F 
1.073 1.36 1.387 1.292 4.880 12.108 9.109 9,999 9.929 9.107 
1.896 1.02 41.955 1.968 141.979! 2.48 9.510 2.579 92.571 °.662 
1.994 2.051 2.098 2.099 2.104 ! 2.673 2.074 2.691 2.851 
TITRES 4 500 MARK = F 

60 62 65 66 121 122 429 41 473 

77 86 #9 102 40: 163 479 PR 

112 114 158 163 164 64t 612 616 651 6x7 

33 352 379 380 399 68) 690 710 


Le remboursement s'effectuera à 
de Mulhouse. 


Mulhouse, le 8 décembre 1952, 


la recelte-perceplion municipale 


Le maire, 
Par délégation : 
E. Gnos, adjoint. 


SOCIETE COOPERATIVE CHALONNAISE de CONSOMMATION 
SOCIËTÉ ANONYME COOPÉRATIVE À CAPITAL ET PENSONNEL VARIABLES 
17, RUE CHALONS-SUR-MARNE 
R. C.: Châlons 31. 


Obligations 4 0/0 4953. 


Obligations sorties au tirage au sort du 14 novembre 1952, 
remboursables le 17 février 1953. 


Obligations sorties à 41.000 F. 
40 52 78 89 109 174 4177 195 203 218 215 21 257 203 
, 265 280 289 2303 307 
Obligations sorties à 3.000 F. 
345 381 400 416 455 447 4066 468 480 


Obligations sorties aux tirages précédents et non remboursées, 
A 1000 F. 

18 20 21 123 126 197 207 209 261 312 
A 5006 F. 

343 4193 415 419 450 433 480 595 


915 917 


à 
; 
e 
143 À 
À 
tion, 
acien 
ésinet, 
| 
Crutement 
tic “ 
être d 
Darmacien 
secré. ; 
nue de l 
es, 
leurs 
trvenir au 
ire. 
— 
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‘44 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DinECTION GÉNÉRALE: 1, nue TAITbBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU PARIS 


OBLIGATIONS CE 1000 F 3 3/4 0/0 1930 
D& LA 
Société anonyme d'électricité du Nord-Est parisien. 


Tirage du 26 novembre 1952. 


LISTE NUMERIQUE 


{° Des 1.100 obligations sorties au tirage et remboursables à partir 
du 1°" février 1953, avec le Coupon du 1* août 1953 attaché, 
à 992 F, comportant outre le capilal net de l'obligation (9% F) 
la fraction de franc reportée des coupons n°s 45 et 46 mis en 
payement le 1 août 1952, soit 0,175 F, le tout arrondi au franc 
superieur; 

2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs à 1952 et restant 
à présenter au remboursement. 

Nota, — Les nombres portés dans la colonne en regard des numéros 
des titres indiquent l'année d'échéance du remboursement. 


6 Janvier 1% 


NUMFROS ANNÉES NCMEROS ANNEES NUMEROS ANNÉES 
des de rembour des de rembour- des de rembour- 
titres. coment. titres. sement. titres. sement. 

6 52 802 51 1.581 a 
26 HN] #05 1.587 52 
bit 51 1.592 53 
53 s13 53 1.59% ot 
51 53 “14 o! 1.6u4 53 

119 53 838 52 1.645 52 
133 23 813 53 1.669 53 
1% 1.681 53 
199 HN: 53 1.600 ol 
118 53 gu1 LE 1.705 53 
160 53 us 52 1.730 53 
173 52 92 92 1.736 53 
191 92 50 opp. 1.740 92 
267 HN] 1.762 
09 02 035 o1 1.765 
312 HE »2 1.706 03 
52 068 53 1.811 
52 53 1.815 49 
322 {.uut 53 1.817 
223 50 1.003 2 1.819 53 
129 52 1.016 51 1.553 03 
su) | 1.0:2 53 1.806 03 
J12 53 1.046 53 1.573 53 
17 03 1.061 46 1.86 03 
65 22 1.073 47 opp 1.200 53 
6 52 1.083 53 1.970 52 
371 HN: 1.087 53 1.977 03 
179 53 1.093 o2 2.002 53 
3 53 1.00% 53 2 018 53 
395 51 1.108 ot 2.026 03 
| 1.165 52 2.054 52 
113 53 1.171 52 2.085 2 
119 53 1.219 53 2.104 47 
120 51 1.221 o1 2.107 52 
522 51 1.239 49 2.111 52 
412 52 1.23: 52 2.112 50 
472 53 1.247 03 2.127 53 
47 03 1.263 53 2.146 00 
433 53 1.283 53 2.171 03 
06 52 1.306 51 opp. 2.195 02 
92 1.313 52 2.215 03 
4 53 1.321 03 2.2 51 
1.220 53 2.2 53 
M4) o1 1.333 2.974 
62 51 41.334 51 2.279 53 
533 5t 1.338 52 opp. 2.281 51 
605 32 1.339 49 Opp. 2,284 51 
613 51 1.346 51 2.992 52 
635 53 1.351 53 2.310 52 
22 1.358 23 2.316 53 
655 53 1.%9 51 2.336 93 
656 53 4.371 53 2.351 53 
674 52 1.386 53 2.359 53 
709 53 1.394 5% 2.362 03 
713 53 1.427 53 2.372 52 
72%) 52 1.433 03 2.398 53 
721 53 1.46 53 2.408 49 
3 51 1.470 03 2.411 51 
7 03 1.486 52 2,417 
52 1.196 3 2.431 50 opp 
762 53 1.502 53 2.434 52 opp 
762 53 1.511 53 2,446 53 
766 52 1.555 52 2 450 52 
7% 49 1.556 53 2.458 52 
4 1.572 2 470 53 


NUMEROS | ANNÉES NUMEROS | ANNÉES 
des de rembour- 1 des de rembour- 
titres. semeut. titres. éement. 
2.198 53 4.131 53 
2.111 53 4.164 53 
2,515 HN 4.191 52 
2.525 53 4.25 53 
2.552 52 4.25 53 
2.5%6û HN] 4.247 53 
2.371 4.299 52 
2.607 53 4.208 53 
2.626 52 4.14 51 
2.627 52 4.316 51 
2.618 53 4.917 
2,03) 52 4.32% 52 
2.643 52 4.329 51 
2.652 53 4.357 53 
2.66 51 4.384 52 
2.661 53 4.12 53 
2-6:6 49 onp. 4.508 53 
2.681 4.53 51 
2.145 53 51 
2.72 52 .007 52 
2,735 51 4.686 
2.151 53 4.087 
2.160 4.692 52 
2.813 53 4.733 53 
2.538 92 4.743 53 
4.800 53 
2.861 52 
2,903 
4.821 52 
2.909 53 ist 52 
2.924 53 4.843 53 
53 847 53 
2.980 51 
2.981 52 4.598 
3 002 4.809 91 
1.90 
3.076 4.907 52 
52 
3.10 52 4.927 4 
3.19% 53 1.922 
3.25 53 
3.227 53 .968 
3.26 | | | 
3.282 5.012 
3.984 5.016 23 
3.308 5.049 53 
3.387 51 5.060 23 
9405 | 53 | 
3.106 53 5.124 ++ 
34% | 5.16 | 52 
3.439 53 5.136 03 
3.4:3 53 5.139 53 
53 
5 2.19 
3.180 53 5.200 49 
— 
3.910 53 5.227 53 
3.544 É 5.250 53 
3.554 52 5.2 0 50 
3573 | | 50 
.57 50 .2 
3.578 re 5.279 52 
3.583 53 5.280 50 
3.593 53 5.295 23 
3.605 2.306 51 
53 
3.608 52 5.325 53 
3.615 53 5.394 53 
3.308 52 
4 5.406 53 
53 52 
22 5.419 53 
3.691 2 5.4 — 
3.706 52 5.421 52 
3.712 53 5.428 53 
3.72% 53 5.153 
3.728 53 5.518 51 
3.850 50 5.519 53 
3.852 49 5.529 93 
3.944 53 5.5 53 
3.92% 53 5.597 53 
3.935 52 5.578 51 
| | 53 
.609 
3.980 53 5.611 51 
3.919 53 0.619 91 
4.004 53 5.620 53 
4.022 53 5.632 52 
4.027 5.648 53 
Le 
| 
4.120 52 5.606 53 
4.123 49 5.662 53 
4.190 52 5.689 51 


NUMPROS 
des 
tilres. 


EL EL ES, ET 


2% 


6.741 


non 


on EN EN EN SR EN EN EN 


Co Co Do Do Co iv 


r 


en 


en 


ven 


| 
- | dr 
| 
5.691 
| | | 
ol 
.B85 
‘ .887 
6,006 AT) 
6.013 
6.019 
6.045 53 
6.052 
6.069 13 
6.074 52 
43 
6.078 
6.079 52 
6.080 16 
6.08% 53 
6.0% 14) 
6,101 53 
6.173 3 
6.203 53 
6.205 
6.212 52 
6.265 53 
6.26 
6.285 02 
6.209 
6.415 
6.32 
6.381 
6.383 
6.101 
6.129 
6.143 
6.5%9 
6.556 
6.557 
6.575 
6.583 
6.5 9 50 
6.59 . 53 
6.66 
6.68 
6.610 
6.612 £ 
6.62% 
6.637 
6.651 
6.675 
6.706 
6.713 
6.732 
I 
6.748 
6.759 
6.754 ol 
6.771 
6.783 51 
6.790 
6.800 02 
6.813 
6.85 03 
6.847 
6.852 
6.881 03 
6.893 
; 6.906 53) 
6.907 53 
6.909 52 
‘ 
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ANNÉES 
de remboy | ANNÉES NUMEROS 
titres. sement. titres ur des NUMEROS ANNÉES —— 
| sement. ti e rembour- des NUMEROS | ANNÉES 
itres. comes de rembour- ES NUMEHOS ANNÉES 
12 titres. sement. ti de rembour. | des | 4 
| | 53 | cement. || titres. | vemeut. 
53 7.083 52 8.550 9.617 10.352 
7.104 53 8.629 53 9.720 10.775 53 11.921 2 
5) 7.4 53 8.642 9.726 10. 52 | 
1.140 53 8.68? 0.761 10.820 HN 1% | 
53 7.15 51 8 6 51 9.787 10.874 à: 12.00) | 14 | 
53 23 9.796 10.853 15.088 2 + | 
51 7.21 52 8.73% 4.845 10.908 12,149 | 520pp 
51 7.21 53 51 9.821 53 10.021 1,4 12,192 | 41 PP. 15.11) | 
7.397 53 752 51 9.97 19.925 1,2 12.154 | 40 cpp. | 
52 7.419 52 757 02 10.078 1,9 12.153 52 13.410 | 53 
53 7.447 52 8.763 52 9.86) 13 10.946 à 
7.456 53 8.908 53 9.900 10.961 12,109 13. 10! 
7.504 53 8 912 53 9 12.22 12 1: 
7.500 53 891 H 0.0») 10.087 12,205 15.001 | 
53 7.03 53 8.9 1 52 + 10.900 12.20%; 1,2 13.511 15 
53 7.54 53 53 9,974 12 10.90 19 12.219 13.513 13 
7.584 52 0,084 41.00 - 12.248 15.517 
| 1.588 53 51 40 026 53 11 642 1,2 
7.684 53 8908 53 10.047 41.045 12. 53 53 
53 7.606 52 9 045 5 10.050 53 11.069 1, 12.28 o1 1" QUE 52 
53 7.742 53 9 53 19.063 11.092 19 12.291 53 13.569 
1.70 52 9.059 10.064 36 11.125 13.23 tr 
7.729 53 0.069 52 10.072 11.42: 49 12.38 13.1 | 52 
43 7.730 53 9.073 53 10.075 53 41.129 12,947 13 13.61 53 
53 9.074 10.084 53 11.197 12.45 133,637 
HO 1.712 52 9.078 10.086 53 11.152 1, 12.487 51 | 53 
16 7.77 52 9 099 10.089 11.208 12.11) 52 13.668 53 
13 7.809 52 o 11 03 10.091 11.215 12.451 49 13.67) 53 
4) 1.82 53 9 417 51 10.117 53 11.228 1 12.153 12.17 
53 1.843 53 9.118 02 10.14% 50 11.953 13 12.49 13.741 
7.866 50 1% 53 10.163 13 11.251 12.512 13.782 53 
1.879 53 o 11 53 10.168 53 11.263 12,50 13.758 03 
52 7.81 52 33 10,174 53 11.272 12.502 5°? 13.700 
53 1.882 53 9 447 51 10.180 52 41.1 12.540) 17.853 53 
7.808 53 91 52 40,195 52 11.312 12,602 13.583 52 
52 7.912 53 9467 10.299 53 11.321 12.618 153. SNS 
19 7.992 53 9 486 53 10.211 11.25 12.670 13.800) 
1.96 53 10.21% 51 11.32% 12.692 13.804 3 
52 1.94 51 9.207 32 10.216 11.240 12.691 53 13.916 52 
53 53 9 2; 10.25 53 11.316 12.510 53 13.036 
7.94 53 51 10.271 11.352 12,70 13.916 53 
8.06 53 9.2 40.255 53 11.373 4) 12.56 13.917 53 
ra 8.058 52 53 10,287 11.355 13 12.753 1.00 13 
8.066 9.27 32 - 12.4 
53 8 51 9,977 10.308 53 11.379 = 1:.01 54 
53 -067 53 9 904 3 10.322 53 11.32 12.806 15-019 13 
53 8.07 53 9.% 53 10.327 53 11.386 53 12.887 53 14.02 
51 9 9 10.334 53 11.38 54 JS 11.027 
8.096 53 9 319 53 10.340 11.402 12.994 53 11.103 
53 8.19 o 21 10.343 11.405 13 12.95 11 119 
50 8.100 53 9.332 10.371 53 11.112 13 12.917 50 53 
53 8.170 53 9.25 10.38 53 11.417 12.2 51 53 
53 53 9237 49 opp. 10.410 51 11.166 53 12.955 11.128 53 
8.184 51 44 opp. 10.125 53 11.151 12.958 5 151 
8.195 51 30 ; 50 12.045 13 
52 8.211 53 10.110 53 11.158 o1 12.972 41.452 
52 8.275 53 53 10.445 53 11.512 50 11.179 
8.303 52 10.467 49 op 11.517 5 12.99) 15 109 
8.97 53 12 52 10.468 49 pp. 11.518 #0 12.957 49 11% 
85 53 9.411 52 11.558 53 12.968 53 
8.319 52 9.417 53 10.457 11.569 13.02) 1 
53 8.351 52 9.447 10.478 52 11.551 53 13.01 52 11.223 
8.907 53 5 10 52 11.5 1,0 15.029 | 15.225 
53 8.363 9:15 10.182 53 11.500 13.035 se 
51 8.310 o1 156 51 10,500 0 ) 11.52 13.053 15% vs 
51 8.381 53 9 - 10.500 13 op 11.611 52 
8.103 10 ot 10,510 pp 11.615 13.115 1' 
9.172 10,513 1.61 1 o1 1: 
8.419 53 Hg 52 10.529 11.6%) 15.15 3 
8.127 53 9.53 51 10 512 = 11.72 13.13 | 2 
53 50 52 10555 41.757 13.158 | 
53 1 53 10.566 53 11.558 19 
+ | 53 10.6 + 11.759 « 155.197 12 
5 9.583 53 10€ 53 11 49 13.179 | 53 
53 8.165 53 9.587 53 11.764 12.204 15.423 | 58 
183 2 52 2 11.768 45.136 | 53 
9.60 M 1218 AT - 
10.712 stop 11.801 3.218 52 | 02 
PP 11.-02 13.294 | A 
1.15% 
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NUMEROS 
des 
titres, 


4’, 
1 
1 
1 
1 
4 
4 
1 
4 
4 
1 
4: 
4” 
13. 
4, 
4 
4: 
1 
1 
4: 
4: 
4. 


de 


ANNEES 
de rembour- 
cement. 


L 


NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMER DS 
des de remhour- des de rembour- des de rembour- des de rembour- des 
titres. eement. titres. sement. titres. sement. titres. semeut. titres, 
16.022 53 17.750 53 19.134 o1 20.686 03 22.985 
16.084 52 17.742 53 * 19.456 53 20.697 53 22,989 
16.114 02 17.754 59 19.176 51 20.714 03 22,990 
16.121 52 17.768 53 22.993 
6.126 17.7 53 9.181 23.024 
16.150 53 17.804 53 19.19 03 20.785 53 23.058 
16.159 5? 17.853 53 19.203 51 20.786 53 23.039 
16.172 53 17.874 53 19.211 H21 20.794 53 23.044 

11.878 5% 19.254 53 20.811 53 23.049 
52 17.005 53 19.270 53 20.820 53 23.069 
53 17.913 53 19.272 o1 20.854) 53 23.087 
53 17.95 ; 19.290 53 20.857 53 23.093 
17.913 52 19.314 20.93 53 23.114 
13 17.083 53 23.117 
17.084 51 9.1 23.121 
52 17.986 53 19.369 51 21.097 53 23.131 
52 17.995 52 19.377 51 1.072 53 93 133 
FA 18.410 ET) 19.382 53 21.083 53 23.140 
13 18.095 52 19.353 53 21.093 03 23.145 
47 18.049 53 19.400 93 21.103 53 23.197 
116 53 19.40% o1 21.104 53 23.218 
45 18 425 53 19.13 53 1.15 03 
926 18 110 st 19.445 53 1.225 53 23.295 
16.279 45 18 151 52 19.425 53 21.258 53 23.241 
16.292 43 19.475 13.440 M 21.29 53 23.242 
16.84 19 14.199 53 19.454 o1 21.349 53 93.353 
TETE: 19.469 o1 1.33% 53 23.955 
16.204 13 ETES 19.491 o1 21.337 53 23.258 
16202 39 14.224 52 19.495 21.342 53 23,978 
16.29% 19 14.329 52 19 524 Er 
a7 + 19.537 »1 447 53 
16 18 258 53 23.304 
53 19.539 ol 21.4) 93 93.357 
16.238 19.540 53 21.541 53 381 
16.299 42 18.568 19.375 o1 1.588 93 23.988 
15.901 1* 379 52 19.605 21.606 53 Mi 
16.902 1.981 12.614 53 21.609 53 446 
16.304 19.621 53 21.61 53 23.418 
" LI { + > 
6.33 5: .112 9.638 21.754 53 
15.976 53 18.119 52 19.653 03 21.781 53 + 
16.280 HN | 18.429 03 19.650 93 21.79 53 93 592 
16.402 53 18.42 53 19.707 53 21.803 53 ET 
16.107 53 18.444 53 19.748 51 53 597 
420 53 14.477 19.769 ” 51 1.843 53 560 
16.423 53 18.478 53 19.773 ol 21.863 53 9: “591 
16 53 18.479 49 19.782 51 1.918 53 93 608 
16.475 53 18.483 52 19.783 53 21.923 53 
16.556 53 1,498 53 19.797 5 .942 53 33 65 
16.583 53 18.429 5 19.804 o1 22.014 53 en 
15.587 53 12,525 53 19.807 51 (A3 53 23.682 
53 18/3528 53 19.813 51 22 53 23.670 
15 651 5% 13.591 53 19.814 51 22.049 53 
53 1% 587 12.818 92 137 53 
6.723 53 19.83 03 22,106 53 
617 52 19.838 53 22.49 53 
15.803 53 18.620 53 19.839 51 92. 27 53 
16.824 53 15.663 51 19.844 53 22.227 53 93 756 
16.807 53 18.675 51 19.818 53 92.358 53 23.756 
15.910 53 1-.083 19.880 92,378 53 
< 19 53 12.70% 53 53 22.29 53 714 
18.735 53 53 22,374 23.05 
15 007 HN 18.76! 0.074 53 453 23.806 
17.004 18. 25 ») 53 2,159 53 23.811 
0.126 22.49 23.83: 
15.02 20.427 53 92 504 23.844 
17.08 53 18.83 ot M), 13 53 53 23.862 
17.087 53 18.844 o1 4), 223 53 99 317 53 23.871 
17.088 18.859 20.20 03 29 597 53 23.880 
17.00% 53 1.876 51 20.262 53 584 53 23.889 
17.130 18.877 20. 276 53 22 619 53 
20,314 29 665 50 23. 
17.168 53 18.895 20.324 53 22.668 50 23.900 
17.249 23 33 392 53 2.671 50 23.902 
11.29 53 20.457 53 23.20 23.906 
1.18 20.463 22. 23.907 
17.343 53 1*,990 51 20,520 53 22,760 52 23.928 
17. 53 03 53 22.83) 52 23.967 
11.30 19.974 0.52% 53 22.864 53 23.971 
17.426 53 18.977 31 20.541 53 22,806 52 23.986 
17.467 53 18.906 03 20,578 53 22.897 53 23.995 
171.55 53 19.010 51 0.604 53 ».M0 53 21.009 
17.59 53 19 054 20.624 53 22.95 52 24.00% 
53 19.055 53 20.656 53 22.98 53 24.007 
47.719 20.661 53 22.933 52 24.016 
11.729 53 19.123 À 53 20.667 53 2.907 50 24.019 


| 
| de remboup 
| ééluent, 


CAL, 


le 


mi 


PE 
286 
| 
== 
1.184 52 
1.100 53 
1.905 52 
1.907 53 «| 
| 51 
53 
53 
1.202 HN | 
15 
1.55? 50 
1.596 53 | 
1.597 52 | 
1. | | 
53 | 53 
1.74) 02 | 
1.623 92 | ; 
1.60) 52 | 
1.64% HN] 
21 | 
Got 52 
; 
67% 593 2 
: 52 2 
53 
73 53 
13 
02 
53 | 
| 13 
52 
412 52 
ox) »2 
49 
‘ 
027 49 
070 
) 155 
| 
53 
53 
53 
HN | 
n3 
». HN 
570 53 
53 
53 
522 
». 53 | 
| 
». HA] 
». Gr) 
pt 
53 | 
53 | 
23 {| 
| 
EL] | : 
‘1 | | 
7 HN] 
ti HN] | 
} | 
| 
| 
+ | | | 
| 
5 | 
5 | 02 
| 52 
M, 
PRE 
“ii 5 
078 
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| ANNÉES NUMÉROS ANNEES NUMEROS ANNEES NUMFEROS ANNFES NUMFROS AXNFES NUMEROS |  ANNFES 
de rembour- des de rembour- de de rembour- des de rembour- des de rembour- des | de remboun 
des | 
ANNÉES vitres. sement. titres. sement. titres. sement. titres. cement. titres. sement. titres. | sement. 
ééluent, 
9.022 53 241.934 52 25.715 52 96.712 617 99 | 
(69 52 24.966 52 25.799 52 26.709 52 53 24,09 12 
21.089 52 24.972 53 25.803 26.770 52 20,112 
52 (98 53 25.002 53 25.808 53 26.719 53 2 53 29.116 
129 53 25.013 92 23.818 53 26.782 52 06 53 
52 9.190 52 25.030 53 25.869 26.789 53 53 29,212 
ot 137 52 25.033 53 25.587 26.807 52 3 9.24% | 
110 03 25.035 eo 25.807 53 MAG | 
53 25.040 25.96 26.837 53 1,2 99 | 
53 25.049 23 25.908 53 96.840 n2 | 
52 25.054 53 25.944 52 26.845 53 | 
92 52 25.063 53 25.061 53 26.847 52 97.SUS EXT 
53 95.090 52 25.482 52 26.855 53 019 na | | 
5: 25.091 52 25. 52 26.83 52 | + 
52 95.092 53 26,002 53 26.879 | | 
53 25.093 53 26.026 53 26.851 53 
53 26.006 92 26,899 HN: | | 9 
52 96.059 53 26.947 8.030 | 52 
53 52 96.007 53 26.949 52 | 
53 53 53 52 2.038 | 
. 52 52 52 26.971 53 2.043 so | 
03 26.983 53 
52 53 53 21.000 99.535 | 50 0j 
52 53 52 27.029 52 
52 5: 52 97.033 52 52 29.409 15 oppe. 
52 53 53 27.041 53 2.113 | 11 
53 52 52 27.008 53 53 29.40) | 53 
52 53 53 27.081 53 53 
52 53 52 97.082 53 53 7.400 
52 53 52 97.085 52 12 | opp. 
52 52 53 27.099 53 Opp 
2 52 52 27.156 53 53 42 Opp. 
52 52 53 27.100 53 29 
33 n2 52 21.171 02 03 OPP« 
: 53 52 52 27.187 53 52 Je OPPe 
03 952 53 27.204 53 UPPe 
) 52 53 97.15 53 12 53 
= 53 53 27.293 53 
52 52 52 27.232 52 52 02 
52 53 53 53 27.234 53 53 53 
52 53 53 53 H 
52 52 52 12 52 
52 52 52 92 53 
— 52 52 52 53 51 02 
52 52 53 53 03 
53 53 53 53 
ve - 
53 52 52 53 52 
53 52 53 03 
52 53 53 5 
52 3 52 53 51 53 
53 53 53 52 52 53 
92 92 52 53 52 53 
# 53 52 53 52 53 52 
53 52 53 1,9 5,2 
53 53 52 5 
53 22 52 52 HN | 
— 53 03 52 53 51 
F9 LA 01 LA 
52 53 52 53 53 5 
52 92 52 553 53 53 
+ 52 92 53 53 53 53 
- - 2 52 HN] 
52 53 53 5 
. 53 52 52 52 53 53 
03 53 02 52 53 
52 53 53 53 53 52 
26.698 53 53 53 51 
_ 53 53 96.713 52 52 53 52 
53 26.723 53 53 53 53 
53 53 96.737 52 52 2.047 52 52 


53 Syndicat intercommunal des Eaux de Machaalt et Pamfou 


Compagnie conlinentaie our :a Fabrication des Compteurs & autres azpareils 
(SEINE-ET-MARNE) 


(Ancienne maison d. BRUNT et C°.) 


52 SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 228 200.000 F 

52 Emprunt 6 0/0 1950. ENTIÈREMENT VERSÉS 

SIÈGE SOCIAL: 17, RUK D'ASTORG, PARIS 

53 Tirage du 11 novembre 1952, R. C.: Seine 31790. 

12 

3 70 obligations remboursables. Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
19 25) 31 282 383 G1811.109 41.109 41.122 11% 1.18 obligations 4 0/0 1943 de 2.000 F, la Compagnie continentale pour la 
658 660 670 7001 1.155 14.195 41.199 1.247 1.9%5%4 fabrication des compteurs et aulres appareils a utilisé, par rachats 
12 702 706 721 729 74311263 4.971 1.276 1.983 1.984 en Bourse, la totalité de la sonme prévue pour le service de l’em- 
52 775 807 819 82511293 4.813 4.318 41.323 4.343 | Prunt, dont l'amortissement est prévu à la date du 15 janvier 1953, 
871 74 975 11.364 1.396 41.413 41.497 En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Si 916 925 982 90111.410 1.448 1.472 1.489 1.490 Les obligations sorlies au tirage f 91 

982 hi 1.480 À Æs Obligations sorlies au tirage du 412 décembre 1911 ont été 
52 1001 1.008 4.027 1.050 1.10111.501 4.511 1.516 1.518 1.535 remboursées en totalité, ji 
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Syndicat Intercommunal d'Electrification de Sézanne 


EMPRUNT DE 2.125.000 F G 1/2 0/0 1927 


Vingt-cinquième tirage du 8 novembre 1952 


Liste des 168 obligations sorties au tirage du 8 novembre 1952 
et remboursables le 15 janvier 1953 à 500 F net. 


45 80) au 412 46112.165 92.169 2.181 2.196 2.224 
242 2438 37 417 169 12.249 2 2.273 2.20 2.29 
543 668 669 12.957 2.: 2.412 2.451 2.55 
677 715 758 | 2.458 2.5 2.528 2.512 2.56 
780 184 86 857 85212576 2.6 ).610 2.613 2.63 
#99 002 12.65 2.6: 2.694 2.700 2.711 

1.066 4.083 1.087 4.12 2.15 2.7 2.186 2.863 2.906 
4.110 1.170 41.187 1.188 4.225 13.127 8. 3.157 3.263 3.270 
4.22% 1.227 14.242 1.216 4.249 13.27% 8.3 3.328 2.30 3.37 
4.253 1.283 41.329 1.357 41.26 | 3.392 3.4 349 3.550 3.560 
4.429 1.492 4.459 1.466 4.473 13.565 8.: 3.582 2.389 3.590 
1.508 1.509 41.544 4.551 4.56213.591 93.! 3.63 3.694 3.712 
4.571 41.595 1.604 41,687 4.71213.18 83.7 3.730 3.724 3.738 
4.713 1.720 14.723 1.726 4.741 | 3.79 3.8 3.819 3.842 3.854 
4.773 1.7% 1.890 1.88 141.956 |3.M5 3. 3.938 3.941 4.019 
4853 1.879 4.978 1.987 2.005 | 4.02) 4.1: 4.161 4.197 4.25 
2.084 2.097 2.000 2.100 2.12% 14.27 4.247 


Prix des coupons au porteur et nominatifs: toutes échéances, 


46,% 
Liste des numéros non réclamés. 
DATES | 2 DATES | DATES 
des | des || des 
remboursements. | remboursements. | remboursements. 
z. 
18 | 15 Janvier 1952 267 | 15 janvier 49%51 374 |!5 janvier 4951. 
675 | 15 janvier 4943 278 |15 janvier 19%. 7 


| 379 [15 janvier 1932. 
679 | !5 janvier 4% 385 


15 Janvier 1949 
762 | 15 janvier 4451 298 | 15 janvier 152. 289 janvier 1951. 


| 300 127 |15 janvier 19%2, 
765 15 janvier 19:59 314 
“67 | 15 janvier 4952. || 2.367 — 197 |15 janvier 1949. 
769 | 15 janvier 1941 


«34 |15 janvier 1947.! 8.510 M5 janvier 4952. 


7 |15 janvier 82 | 15 janvier 1948 
.383 | 15 janvier 49%49 
— 
389 — 


26) | 15 janvier 4952. |15 janvier 1951. 


ET 


359 |15 janvier 4919 


|15 janvier 192. 
{5 janvier 4952 


119 | 15 janvier 4952. 3.574 |15 janvier 1950. 
126 919 [15 janvier 4952. 
997 |15 janvier 190. 
115 janvier 1952. 


66 | 15 janvier 4%49 
| 15 janvier 192 
#4 |15 janvier 499 


15 janvier 1950 


+ 

4 2 
4. 2. 
2. 
4. 2. 
2. 
4. 2. 
4. 
4.295 — 2,499 | 15 janvier 4932.) 3.632 — 
1.296 | 15 janvier 4951. 2.510 | 15 janvier 4950.! 3.657 }15 janvier 4951. 
4.297 2.527 3.665 |15 janvier 1952, 
4.406 | 15 janvier 2.929 | 15 janvier 4952. | 3.666 
|15 invier 4949. || 2.992 — 113.677 [15 janvier 1949. 
4.140 |13 janvier 1950. || 2.543 — 3.679 |15 janvier 1947. 
4.142 | 13 Janvier 4949. |! 2.555 — 3.081 |15 janvier 4949. 
4.19% | 15 janvier 1952. || 2.560 — 3.082 |15 janvier 1948. 
4.514 — 2 — 3.686 |15 janvier 195. 
4.560 janvier 4950. !| 2.608 [13.688 |15 janvier 1952, 
4.563 | 15 janvier 4949. || 2.734 ns || 3.06% 
4.564 | — 2.734 3.705 |15 janvier 1947. 
4.571 | 15 janvier 4951. |! 2.790 |15 janvier 1951.} 2.722 |15 janvier 1952. 
4.64 |13 janvier 4952. || 2.899 3.7 15 janvier 1944. 
4.63% 2,8% |15 janvier 49521! 3. 15 janvier 1948. 
4.629 12.915 |15 janvier 4950. 3,753 |15 janvier 1952. 
1.660 |15 janvier 1951. 2.919 113.772 
4.661 |15 janvier 1952. || 2.920 113.786 |45 janvier 1950. 
4.68 |135 janvier 1950. 2.963 |15 janvier 1952. 3.795 |15 ianvier 1952. 
1.705 |15 janvier 4954. 3.014 |13 janvier 3,804 — 
4.714 — 3.017 | 15 janvier 4949.) 3.869 |15 janvier 4954. 
4.712 | 15 janvier 1952. 3.049 | 15 janvier 1950.| 3.872 
4.815 — 113.026 |15 janvier 1952. | 3.873 |15 janvier 1952. 
1.821 113.028 |15 janvier 491.1! 3.886 |15 janvier 1950. 
4.888 _ 3:080 | 15 janvier 1948. 3.887 
4.022 3.031 | 15 janvier 4952. 3.954 |15 janvier 1952. 
1.960 — 3.096 —_ 3.95% |15 janvier 4951. 
2.M9 |15 janvier 4949. !! 3.184 || 3.956 |15 janvier 1952. 
2.094 — 3.186 | 4.024 
2.095 — | 3.297 | 4.041 
2.096 — 3.2M |15 janvier 4961.|| 4.057 |145 janvier 1947 
2.098 | 15 janvier 1952. || 3.305 4.059 |15 janvier 1952. 
2.099 |15 Janvier 4950. |! 3.319 | 15 janvier 1950.|| 4.073 ns 
2.15 115 janvier 4949. |! 8.320 — || 4.098 
2.227 |15 janvier |15 Janvier 4.134 |15 janvier 4961. 
2.265 | 15 janvier 1952. 3.368 |15 janvier 1952. || 4.144 — 


Syndicat Intercommunal d'Electrification de S'ézanne 


EMPRUNT 6 0/0 1952 


Premier tirage du 3 décembre 1952, 


Liste des 100 obligations sorties au tirage du 3 décembre 199 
et remboursables le 31 décembre 1952 à 5.000 F net 


4 24 89 931 14097 4.142 4.142 1143 
104 135 454 198 2081 4457 414172 4° 
25 321 344] 1.268 41.298 1.300 1211 41%. 
347 33 36 421 410! 1.328 1.339 1° 
453 490 520 590! 1.380 4.425 1.45% 1: 
550 519 580 591 614] 4.517 1.520 1.612 162 1% 
G18 62 657 6751 1.798 4.761 1.7%5 1.73 1-2 
7 846 883 992  933|1.869 41.877 1.972 
942 943 962 98 212.051 2.063 2.14% 2.413 54 
997 1.008 4.057 41.069 41.0841 2.25 2.261 2.272 22%" 


Compagnie Industrielle et Minière du Nord et des 1 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225 MILLIONS DE Flaw: 
sociai: 8, nue Kerriæn, À PARIS 
R. C.: Seine 49446, | 


Emprunt 4 0/0 1946, 


Septième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission 
société a procédé au rachat en Bourse de 122 obligations de = 0 p 
4 0/0 1946 à amortir le 1er février 1952. 

En conséquence, il n’y a pas eu de tirage au sort. 


Les six premiers amortissements ont également 
par voie de rachat en Bourse. 


COMPAGNIE ELECTRO-MECGANIQUE 
AU CAPITAL DE 1.500.000.000 DE 

12, PorTALIS, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 70708. 


Ugant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'érmis 
sion, la Compagnie éiectro-mécanique a procédé au rachat de 240 
gations 4 1/4 0/0 4944 dont l'amortissement est prévu pour le 2 
vier 193; en conséquence, il n’a pas été eflectué de tirage 
en dé’embre; les amortissements précédents ayant été eff: 
rachat en Bourse, il n'existe pas de numéro à rembourser. 


Société anonyme des Chaux et Ciments de Lafarge et du Tel 
AU CAPITAL DE 2.009.825.000 F ENTIÈREMENT VERSÉS 
SOCIAL: 92, AVENUE DE NEW-YORK, A PARIS 

R, C.: Seine no 22885, 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 4942 sont informés que | 
société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'i 
de ses obligations, a utilisé, par voie de rachats en Bourse, la ! 
de Ja somme prévue pour le service de l'emprunt, amortisSsement à 
janvier 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des numéros restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


Nora. — Les deux chiffres placés à la suite des numéros in! 1° 
l'année d'échéance du remboursement. 


ANNÉES ANNÉES | ANYEES 

de de 

NUMEROS | our | MUMÉROS NUMEROS 
sement. sement. 

101 à 103 47 1.033 52 à 2.264 
1.038 et4,0%9) ‘52 |3.08 à 3.0%| 
52 [21618216] 52 à 3.500 
1.016 à 1.020 52 }2.166 52 à | 


|, 


net, 
1.118 44 
4 
1.21 4 
4% 
1 } 17% 
1.470 449 
1.62 414% 
1.118 1% 
2.168 
2.22 9 
2.4 


RA M3 

m n, 
s de 
té 


t de 

de 

z 

ra£ 

nes 
Il pa 

"ser 


et du Teil 


issement 44 


sort. 


ntérieurs. 
os indiquenl 


ANNÉES 
le 
] 
ré vin 
se 


6 Janvier 1953 


Socié 


026 
2.025 
x. 022 


LE LE LE LE LE LE 


9.615 
20.713 
20.715 
794 
20.732 
2,774 
2.81 

S16 

ua) 


| 08 
1.12% 
21.1 


9 9% 
21,26 
21.299 
21.04 
21.411 
21.129 
21.451 
21.156 
2! 
2! 
21.189 
21.199 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


té des MINES de KAEI-SAINTE-FHERESE 


SoctÉnÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.250 MILLIONS DE FRANCS 
Sièeg soctaL: MULHOUSE 
R. C.: Mulhouse B 126. 


pe 


21 
MA 


OBLIGATIONS 5 00 1931 


23.245 (952) 
23.252 (53) 
23.954 (53 
23.287 (53) 
23.291 (52) 
23.302 (52) 
23.303 (0) 


23.325 (53) 
23.311 (#0) 
23.318 (50) 
23.382 (49) 


23.4 

23.447 (52) 
23.472 (52) 
23.473 (52) 
23.479 (53) 
23.484 (52) 


23.670 
676 (53) 
.681 
.684 
23.687 
23.718 
23.754 


(HauT-Rinw) 


24.071 
24.076 


24.086 
24.092 
24.093 
24.097 
24.103 


472 
24.495 


24.879 
21.886 
24.48 
24.952 
241.958 
24.991 
24.997 
25.005 
25.006 
25.019 
25.027 
25.041 
25.043 
25.045 


1912 


26.164 


26.167 


(53) | 


(53 


26.170 J2) 
26.171 17) 
26,193 
26.206 


26.917 (33) 
26.92% (53) 
26.976 (53) 
26,996 (58) 
27.00% (52) 
27.012 (53) 
27.097 (52 
27.055 
21.43 (93) 
271.057 (53) | 
27 0t4 (52) | 
27.089 (52) | 
21.100 (53) | 
27.116 23) | 
21.123 (48) | 
27.124 (53 
27.126 
27.127 (3%) 
27.1%1 (53) 
27.134 #)) 
27.113 13) 
» 


-1 


-1- 


97. 
21. 
27.973 
271.98 
27.99 
28 
28.006 
28.026 
28,051 
28,066 
28.072 
28.115 
23.121 
28.122 
28,136 
23.169 
28,173 
23.208 


AAA 


+ 


28.119 
23.417 
28,167 
23.19% 
28.198 
28.520 
2.519 
28.994 
28,508 
28.609 
28.622 
28.623 
23.613 
28.61% 
676 
28.694 
28.699 
28.100 
28.139 
2.704 
28.851 
28.869 
28.887 
28.891 
23.99 


| 
| 
| 
| 
| 


torgtet 


610 
29.732 
29,112 
29.768 
29.784 
29.809 
29.555 
29,817 
29,801 
29.870 
29.801 
29,44; 
29,912 
29.913 
29.924 
29.965 
29,996 
30.010 
Ju 
30.065 
30.068 
30.073 
30.074 
30.077 
20.078 
30,079 
40,103 
30,105 
20.159 
30.162 
320.169 


30.482 
30.493 
30.497 
30.509 
50.521 

572 


cou 


ne 


on 


2.579 
30.589 
30.62 
40 
20.66 
30.677 
30.703 
30.129 
40,723 
30. :19 
4,700 
30.700 
20,704 
20,503 
3 
JU 
20.17 
7 
36.007 
Un 
20.967 
30 
91.030 
31.072 
31.054 
31.009 
31.074 
31.02 
21.002 
s 


1.29 

1.298 
51.316 
31.256 
31.263 
31.118 
31.129 
31.159 
01.451 
34.179 
31.199 
31.533 
21.516 
31.004 
314.909 
1,583 
31.586 
31.606 
31.621 
31.624 
31.610 
N.613 


31.659 
31.684 
31.100 
1.713 
31.700 
31.713 
31.180 
01.786 
91.787 
31.797 
31.819 
31.873 
31.889 
31.894 
31.898 
51.902 
21.908 
31.929 
1.951 
91.973 
32.003 
32.006 
22.015 
32.023 


A 


À 


| 32.108 
| 32.127 
32,130 
| 32,1% 
| 32,118 
| 32,160 
| 32.108 
42,916 
| in) 
| 42,318 
| 42:49 
| 
| u2.111 
12 
| 32,474) 
- 1 
| 2.463 
| =. 108 
| 32.178 
| 
| 
De 
| 42,415 
| 02.516 
| 22 81 
1 
| 2.007 
| + 
| 
| 
| 
| 32.654 
| 32.638 
| 22.618 
| 32,600 
| 32.660) 
| 
| 2.601 
| 
1 
| 32.606 
| J2,.0N3 
| 32.697 
| 42.716 
| 32.727 
| 797 
| 32.744 
| 
| 52,81 
! » 
| 
| 


es 
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33.63 
33.060 
33.007 
3.414 
01.124 
3. 126 
33.114 
33.420 
33.458 
33.499 
33.010 
33.902 
33.064 
33.584 
33.092 
33.605 


ler 
| 27.412 (52) | .USL 3) 
26.223 (53) | (53) | 53 53) 
— 26.226 (99) | (53) | 29.112 (53 53 52) 
26.29 (53) (53) | 29,125 (59) 53 
2.248 (53) (39) {537 13) 
26.251 (32) | (53) 53 
26.270 (53) | 2.508 (5 (5: +- 
20.002 (52) 21.521 (47) 22.739 (53) 23.748 (52) , 25.069 (50) 26.271 (5%) 1.522 53) Er + ré se? 
(93) | 21-523 (52) | 22.749 (59) | 23.78 (52) | 29.071 (46) 6.8 (53) (53) | eo 53) 
006 (92 21.524 (53) | 22.766 (53) | 23.762 (52) | 25.082 (52) 96.291 (55) | 7.510 (32) 368 
(93 | 21.525 (52) | 22.772 (53) 23.787 (52) | 25.095 (53) 26.208 (52) (69) | ser (54 
(53) | 21.5% (52) 2.811 (52) 23.810 (52) | 25.139 (53) 26.314 (52) [55578 (52) | 50 23 52) 
(53) [21.554 (53) | 22.832 (53) | 23.819 (53) | 23.189 (52) 26.376 (53) | 27.58 (53) | 39 
(59) [21.569 (52) | 22.848 (52) | 23.840 (52) | 25.199 (53) 26.302 (53) [31.604 (53) | 59 
mois (32) | 22.576 (52) 22.855 (55) | 23.844 (53) | 25.209 (62) 26.409 (55 | 53) [29 (x 03 2) 
(92) 23.816 (53) | 25.24 (53) 26.481 (53) | 27.624 (53 33 
(53 602 (: 22. )) | 23.848 (418) | 25.230 (52 26.445 (52) [27.638 (53) (33 
des Alpes (53) [24.659 (53) | 55-20 (93) | 23.885 (53) | 25.236 (53) 26.107 (52) [27.672 (53) | (99 
(53) [24.668 (53) | 22-578 (8) | 23.800 (59) | 25.241 (53) 96.509 (53) (16) | 
(53) 121.706 (53) | 32-852 (52) | 23.89 (49) | 25 247 (52) 26.510 (52) | (52) | (95 53 12) 
(53) [22.744 (52) | 22-894 (49) | 23.899 (52) | 25.255 (53) 6.513 (52) (52) | (0 53 52) 
(53) [24.724 (53) | 22.895 (45) | 23.993 (55) | 25.286 (23) 96.514 (52) | [29:37 (53) 53 53) 
(53) | 21.776 (53) 22.896 (33) 23.919 (45) 95.331 (53) 96.518 (53) | 29,416 (3 
20.205 (53) 21.789 (53) 22.895 (52) 23.947 (92) 25.349 (52) 26.40 53) | \ 29.517 53 
20.216 (93) 24.830 (22) 22.911 (53) 23.960 (55) 25.314 (04) 26.563 (53) | 20.104 (93 
(52) | 26.884 (53) | 22-921 (53) | 24.024 (53) | 25.383 (92) 06.565 (53) (52) | 27-910 (53 (53 58) 
2% (52) | 21.849 (52) 22.923 (53) | 24.041 (53) | 21.394 (59) 560 (52) | (53) | 20,562 (50 52) 
Dons (63) (52) | 22.95 (59) | (59 | 25.32 (59) 26.575 (52) | 913 (52) 53 53) 
(53) | 21.869 (53) | 22-951 (19) (53) | 25.399 (52) 36.578 (52) (5) 53 13) 
(52) (53) 22,966 (53) (33) 29.404 (48) | | 153) 9.608 ds) (53 
(53) | 21.89 (53) . 22.964 (92) (93) | 25.41 (52) 96.580 53) (52) 2.609 (53) | 31.40 (53 50) 
(53) 21.906 (53) | 22-975 (53 (92) (48) 96.587 (53) | (53) (53 
(53) | 22.908 (52) | 22-979 (53) (92) | 25.415 (52) 96.599 (52) | 53, (52) [31.210 (3: 53) 
(52 (5 25.424 (53) 25.602 (53) | (52) | 53) | (53 Dit) 
9,317 (52) | 2h. 23.007 (5 02) | 25,426 (52) | 101 53) | 
(52) 2000 | 23.016 (52) | 24425 (52) | is) 53 52} 
(52) 122.027 (521 | 23-024 (59) | 24.436 (52) | 25.438 (59) 96.626 (52) | 33) 33 52) 
== (63) 122.028 (52) | 23-027 (53) | 24.137 (53) | 25.42 (53) 96.637 (53) | 5) | 52) 
. 9.213 (53) | 22.043 (53) 23.028 (53) | 24.176 (52) | 25.443 (49) 96.65% (53) (52) 18 5: 53) 
%,445 (33) 22,049 (52) 23.032 (53) 24.192 (53) | 25.401 (52) 26.667 (52) | | 53 3) 
NIQUE 10.447 (53) | 22.063 (52) 23.056 (52) | 24.224 (93) | 25.452 (52) 26.68 (93) | (53) (53) 
(53) | 22.078 (92) 23.097 (53) | 24.238 (53) | 25.461 (52) 682 (5) | (53) 
(53) | 22.086 153) 23.042 (53) | 24.343 (53) | 25,463 (53) 687 (19) (99) (52) (52) 
(53) [2243 (53) | 23-098 (52) | 24.344 (53) | 25.171 (52) 26 608 (50) 53) 
(59) | 22149 (53) | 23-120 (52) | 24.258 (52) | 25.476 (53) 96.72% (19) (52) (53 
(53) | 22494 (53) | 23-126 (59) | 24.367 (53) | 25.480 (52) (52) | (53) 33.004 (58) 
(52) | 22.495 (52) | 23-199 (53) | 24.369 (53) | 29.489 (53) 96. 760 (22) | (52) (59) 
[22208 (02) | 23.457 (53) | 24.370 (52) | 25.505 (53) | (47) 33015 
(52) 122.205 (52) | 23-178 (52) | 24.372 (53) | 25.517 (52) (ani) | | ra 
(53) | 23.190 (3) | 2295 (52) | 25.525 (52) (53) MENT 
507 (52 (52) | 23.2 (52 398 (53) | 25.548 (53 (53) (na 
20.617 (33) (10) | 23.225 (50) | (52) 26.827 (53) | 28.223 (52) | (53) | 
906% (53 23 992 (52 26.832 (53) | 28.253 (53 (92) >) (5%) 
20.62% (9 ) 311 (52) | <: .232 (92) (52) | 25.568 (53) 53) | (52) } (53 
64 (53) (53 | 23.24 (5) (53) | 25.578 (52) 20.897 (93) | 28.29 (59) (54) las 
(45) 335 (52) 24.50 (53) | 25.603 (52) 92) FE 52) | 
(59) (53) 24.532 (52) | 25.627 (5 | (10) | 3) | 452 
(53) | (53) 24.547 (52) | 25.695 (53) 13 (53 
(53) (53) 24.549 (53) | 25.717 (47) 96.4 33) (43) | 33.16 1) 
(53) | 432 (5: 21.578 (53) [25.767 (5: «372 (53 | 
(53) | 51 602 786 2. (53) 3) | 
(2) | (59) | 23.321 (62) | 21.628 (53) | 25.788 (52) (33) CD | 
eue (59) | (50) | 23.324 (52) | 24.630 (52) | 25.792 (53) (53) | Go 
e L'émission (52) | (52) 24.690 (33) | 25.79% (53) (53) 
e, la totalité ot | (32) 24.651 (53) .197 (46) (53) (53) 52) 
20.X 93) (48) 24.676 (53) 805 (52 (5: 32) 
2016 (53) | Mist (59) 52.700 (53) (53) 152) | 
(9 (52) | 23.387 (5) | 24.738 (52) | (i5) (53) | | 
(93) .198 (53) | 23.388 (50) | 24.741 (53) | (53) (ba) 
| (59) | (53) | 23.580 (45) | 24.746 (52) (55) | 30.199 (53) | 33) 
(53) | 22.545 (52) 24,717 (52) (52) (53) 53) | 2:25 (0) 
(53) 29 518 (22) 21.778 (5%) 839 (52) (52 | 30.221 9) | 33. 
21166 (53) | 22.519 (53) 24.812 (% "an 59) | 9.25 
| 2382 (53) (52) [20.28 52) | 3) 
co! 24.826 53) .864 (52) | 30.278 3) | J=) | Le 
(52) 24.846 (53) | 25.90) (52) | 53) | (53) 
| ù (2 12.535 (53) 973 (52) | 25. 52 92) log oo | (49) 
(19) | 2.541 (52) | 23.555 (53) (53) [25.935 (53) (53) (33) | (49) | 
49) |22.543 (53) | 28.587 (53) (53) 25.987 (52) | opp. | 
19) 22,5% (93) 23.594 (92) (53) 50) (53) -304 (33) | | 3) 
(52) [22.585 (52 | 23.612 (52) | 25.959 (3) 39) | (49) 53) 
(53) | 22.586 (53) | 23.660 (4) (52) [95.964 (47) | (53) | (32) 
52 (52) | 2,638 (53) 23.668 (53) | (52) 125.996 (52) | 30 303 | (53) | (53) 
52 (59) 122.645 (3 Les ons (53) | 208 (52) | 53 
(53) (53) (30) 26.00% (53) 27.276 (52?) (52) | 30.424 (53) | 
360 | (531 | (52) 26.079 , (53) 27.291 59) (52) (55 | | 52) 
| 5% | 22.72 (53) | (52) | | (32) | (52 
5 (52) (52) | (53) | (53) | (52) 
(92) 22.728 (52) | (59 | 96 12 2 | (25) (52) (53) 
(53) D 79 (5) 26.139 (92) 21.327 (53) (52) | (53) | 
(5% (52) | 26.145 (53) 27.329 (52) | (52) (53) + | 
(55) «29 (92) 12 (33) 32.050 (52) 33.617 (53) 
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33.660 (53) 131.708 (53) 136.029 (52) , 37.353 (46) y 38.442 (53) _— 
23.688 (52) | 34.770 (52) | 36.046 (52) 51.31 (46) | 38.412 (53) CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 

33.708 (92) | 34.811 (53) 136.058 (53) | 37.255 (13) | 38.453 (59 

33.713 (53) | 34.818 (52) 26.093 (53) 137.257 (52) | 38.481 je DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 

23.792 (52) (52) | 26.156 (52) | 937.364 (32) | 38.493 (53) DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU 
33.739 3) | 34.864 (52) | 36.171 (53) 28.507 (52) FAR 
33.709 (53) | 31.867 (53) | 36.184 (19) | 37.378 (92) | 38.524 (53 

53.765 (93) | 31.869 (53) |3%6.200 (53) | 37.379 (53) | 39.599 on OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 1/2 0/0 192% 

52) | 31.871 (53) | 36.217 (52) | 37 9.545 (53) DE LA 

3.780 (03) | 21.895 (53) 36.233 (53) 1.413 (9 38.572 (53) 

33.788 (92) | 35.002 (53) | 36.29 (53) | 27.423 (52) | 38.618 (54) 

93.791 (49) | 34,917 (53) | 36.243 (52) | 27.426 (52) 38.633 (52) 

33.809 (59) | 34.951 (52) | 26.248 (53) | 37.428 (356) | 38.629 (53) Amortissement 1953, 

3 03) | 94.951 (17) | 36.253 (53) il 38.659 (53) 

33.519 (92) | 34.967 (53) | 36.262 (53) | 37.436 (53) | 38,735 

33.822 (12) | 31.970 | 87.438 (02) | (53) 1° 238 obligations rachetées ot amerties; 

33.825 (93) | 94.975 (52) | 26.298 (52) | 37.450 (53: | 58.756 (53) 2° Liste numérique : a) des 183 obligations sorties au tirage du 
33.829 (53) | 95.003 (52) | 26.208 (93) | 37.501 (45) | 38.761 (55) 3 décembre 1952 et remboursables à partir du 1: janvier 15 
93.806 (99: | 35.012 (52) | 96.915 (52) | 37.568 (22) | 35.764 (53) avec le coupon du 1° juillet 1953 attaché à 1.000 F; » % 
53.867 (92) | 35.015 (53) | 36.316 (53) | 37.569 (52) | 28.765 {:3) obligations amorties aux tirages antérieurs à 1952 et restant à 
33.870 (46) | 35.018 (53) | 26.324 (52) | 37.593 (53) | 58.769 (53) présenter au remboursement. 

33.812 (03) | 35.019 (52) | 26.329 (53) 37 _ (33) | 38.786 (53) Nota. — Les nombres portés dans la colonne en regard de: n imérog 
53.809 %3) | 35.053 (53) 26.7 (53) 31 (95) | 38.818 (53 des titres indiquent l’année d'échéance du remboursement 
33.983 (53) | 35.108 (53) | 36.250 (53) | 37.628 (59) | 38.868 (53) 

33.009 (02) [35.120 (53) | 26.256 (52) | 37.656 (48) | 38871 (52) 
33.043 (53) | 35.143 (52) | 16.258 (52) | 27.689 (92) | 58 683 (53) NUMÉROS ANNÉES || NUMÉROS | ANNÉES || NUMÉROS | 
33.916 (93) | 35.179 (53) | 36.362 (53) | 37.689 (52) | 29 916 (52 des de des ‘de de de 
33.018 (53) | 95.181 (52) | 26.285 (53) | 37.600 (53) | 28.955 (52) rembour rembour- 
33.050 (49) | 35.218 (52) | 36.295 (59) | 37.702 (52) | 38.979 (52) sement sement. tires. 
83.967 (53) | 25.9:7 (53) | 26.410 (53) | 37.712 (52) | 39.003 (53) 
34.000 (16) | 35.283 (53) | 36.429 (52) | 37.715 (52) 0% (52) 
94.009 (53) | 35.297 (52) | 26.418 (59) | 37.722 (52) | 99 (45) 96 à 100 53 113.901 à 3.905 |7.045 
31.026 (53) | 35.325 (52) | 36.450 (52) | 37.728 (59) | 29 035 (53) 451 à 454 47 |13.976 à 3.% 7.255 
84.055 (52) | 35.338 (52) | 36.468 (52) | 37-739 (52) | (52 500 46 ||3.996 à 4.000! 53 ||7.314 
31.076 (53) | 35,341 (49) | 26.475 (53) | 97.508 (99) | 051 (53) 521 47 1.003 57 7.500 5 
34.099 (59, | 55.269 - (53) | 26.495 (52) | 27.825 (52) | 39,420 (52 Siiet 545] 46 opp.|4.147 à 4.45%) 46 
94.101 (93) | 35,286 (52) | 36.921 (53) | 37.833 (53) | 29.137 (53 605 44 1.201 13 7.627 à 7.63% 52 
94.125 (93) | 25,399 (53) | 26.529. (53) 37.839 (53) | 59.459 (53) G66 à 670 53 1.221 à 4.22% 17 7.745 . mn 
31.126 (52) | 95.411 (52) | 36.598 (53) | 37.843 (13) 39.170 (52) 773 175 46 1.305 16 7.803 et 7.80! 53 
1.159 (95) | 35.117 (53) | 36.554 (53) 37 852 (55) 19.209 (53) 866 e 867 33 1.351 à 4.555 53 7.812 et 7.81: à 
34.197 (53) | 35.192 (33) | 36.580 (53) | 37.895 199) | :9 945 (52 906 44 |4.370 45 17.821 à 7.825) 
34.210 (92) | 35.165 (53) | 26.581 (53) | 37.899 (53) | 39 949 (52) 909 4 1.406 47 7.866 7 
31.218 02 25.181 (53) | 26.609 (20) | 27.902 (53) | 59.933 (52) 1.091 à 1.095 53 1.655 43 7.964 et 7.96: 16 
94.219 (921 | 95,511 (53) | 36.610 (52) | 37.946 (52) | 39.253 (52) 1.126 1.661 à 4.66% 53 [8.066 à 8.070! 
34.225 (90) [35.515 (53) | 26.621 (92) | 37.M7 (52) | 59 255 (53) 1.161 à 1.165 53 |11.6% 53 |I8.186 à 
34.243 (33) 125.527 (53) | 36.627 (52) 7995 (53) | 49.220 (52) 1.205 53 |1.761 à 4.76 53 118.296 à 8.29 
34.260 (921 | 35.591 (53) | 26.667 (53) | 28.001 (53; 29:99 (52) 1.246 à 1.219 45 el 5.00% 48 |8.326 0 
34.269 (92) | 35.528 (52 26.677 (53) | 38.006 (53) | 39/435 (53) 1.308 à 1.310 53 115.142 57 8.371 à 8.37: 53 
94.213 (53 35 512 (5 26.682 (48) 28.011 (53) 30 319 (23 1.701 à 1.705 53 [5.145 47 8,551 à 8.554 
(09) (52) | 36.686 (53) | 28-03 (53) | (53) 1.906 à 1.910 53 15.168 à 5.170] 46 |S.817 à 8.80) 
34.902 (53 (53) | 36.689 (52) | 38-028 (52) | 59417 (52) 1.991 à 1.995 53 (5.211 à 3.215 53 ||8.826 i6 
91.903 (92) 95.556 (53) 326.708 (53 28.02 (53) 0123 (53) 1.996 à 2.000 93 5.293 et 5.29% 47 8.856 à 8.860 53 
(501 | 25557 (52) | 26.755 (53) | 36.043 (23) | (52) 208020) à 53 
94.915 (15, | 35.507 (52) | 26.739 (53) | 36-049 (59) | (59) | à :3 
(58 | 35.570 (53) | 36.100 (52) | 38-056 (53) | 59 502 (53) 24684240! 53 53 
94.324 (93) | 35,578 (50) | 26.772 (52) | 38.060 (53) 29 504 15) 2.591 à 2.594 16 5.129 et 8.993 à 8.995 
31.33% (53) 25.584 (53) | 36.773 (53 38.081 (47) |; 53 2.726 ii 9. 130 à 5.74 18 [9.091 à 9.095 
59 + (50) | (93) 2.843 53 5.847 à 5.850 53 9.095 53 
35.585 (19) | 26.783 (92) | 38.082 ( 39.512 (55) 2,996 7 |15.881 | 

31.353 (92) | 95 190 (48) | 26.795 (52) | 338.090 (30) 19 (53) 3 000 089 36 (9.421 à 9.421 53 
91.267 (93) | 35.501 (52) | 36.807 (417) | 58.091 (52) | 

91.919 (931 | 35,621 (53 36.829 (52) | 38.092 (419) | 9.4! 3 
[35.62 (5 (53) 3.039 et 3.040 47 116.356 à 6.360] 46 || 
[35-62 (53) | 36.800 (59) | 59.543 (53) 4.440 57 6.568 à 6.570] ||9.471 à 9.475) :3 
| 37-000 36.887 (53) 114 39.550 (53) 3.526 à 3.590 47 ||6.761 à 6.769 53 19.659 et 9.660! 46 
(33) | 38.118 (53) | 59-556 (50) 3.741 47 à 53 : 
34.100 (52) | lag (59) | 28.135 (59) | 39.559 (49) 

34.426 (53) cat 26 064 (52) | 28.162 (52 2 

| 98.163 (32) | 29.576 (52) LA CITE DU VIN 

31.461 (52) | 35.723 (16) | 36.974 (52) | 38.165 (53) SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 10.000.000 DE 

(59) | 35,724 (53) | 26.975 (52) | 38.171 (53) | (52) SOCIAL: RUE VACHER, A SAINT-ETIENNE (Loire) 
31.153 15.137 (53) 37.016 153) | 38.175 (93) 39.668 (53) AT 

34.180 (921 | 45,759 (50) | 37.020 (53) | 28.205 (53) | 1e R. C.: Saint-Etienne 41888 B, 

94.484 (92) | 35,761 (45) | 37.021 (52) | 28.207 (53) 

(99 135.762 (53) | 37.043 (53) (52) 39.709 (53) Liste des 34 obligations 4 0/0 1946 tranche) de 5.000 F chacune, 
(34) | 29.717 (3) tirées au sort et remboursables le novembre 1952. 

34.519 (921 | 95,789 (53) | 37.069 (52) | 28.240 (52) 59.734 (53) 2 27 50 72 71 4103 1121322 258 457 476 490 52 358 
34.552 (59) | 25.706 (52) | 37.088 (53) | 38.259 (52) | 29.753 (59) 126 158 181 485 4195 197 2011512 518 520 571 577 979 
34.554 (99) | 809 (47) | 37.117 (52) | 38-29 (52) 211 215 261 265 210 315 317 

34.58 (53) | 35.820 (53) | 37.220 (53) 38.300 (33) 29 166 F Les remboursements auront lieu à partir du 3 novembre 1952 à la 
(53) | 35.429 (53) | 37.242 (52) | 38.315 (52) | 59.6 caisse de la société, au siège social. 

34.590 (53) 82 (59) 137.245 (53) | 38.322 (53) | 59.800 (52 

341.506 (53) | 15.800 (53) | 37.273 (52) | 38.328 (53) | 39.806 (55) 

84.597 (59) | 53.862 (53) | 47.283 (52) | 28.335 (53) | 39.831 (53) Liste des obligations sorties aux précédents tirages 
31.614 (92) | 35.805 (53) | 37.299 (47) | 38.356 29.898 (53) et non remboursées. 

617 2 = « A 5 7 5? ‘4 
191 282 475 487 489 526 527 551 503 
34.644 (5 1..J38 (53) | 37.321 (49) | 38.402 (52) | 39.953 (52) Nora. — L'émission de ces obligations ayant eu lieu sans appel à 
34.651 (53: 125.980 (52) | 37.226 (52) | 38.409 (53) | 39.963 (53) l'épargne publique ni mesure quelconque de publicité, le tableau 
31.656 (23) | 55.982 (53) ! 37.323 (52) | 38.420 (53) | 59.982 (53) d'amortissement n'a pas été publié au Journal officiel. 

24.700 (55) |! 26.00% (521 1 37.0 (53) | 38.421 (53) | 39.986 (52) 
35.799 (53) 36.015 (46) 1 37.319 (53) 1 38.427 153) ! 39.994 (53) 


Les chiffres entre parenthèses indiquent l'année du remboursement. 

Les remboursements ont lieu le fer février de chaque année à 
4.000 F. 

Le tirage concernant l'amortissement 1953 a été effectué le 24 no- 
vembre 1952. 


Janvier 


CHOCOLATERIE D'AIGUEBELLE 


Rectificalif au Journal officiel du 19 décembre 1952: page 116%, 
{re colonne, Obligations 4 0/0 1943, 38e ligne, au lieu de: « 191 (53) » 
Lire : « 691 (53) 
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AVIS DIVERS 


sOCIETE des RAFFINERIES et SUCRERIES SAY 
ANONYME AU CAPITAL DE 1.356.250.000 F 
Siède SOCIAL: 18, RUE VANEAU, PARIS (7e) 
R. C.: Seine ne 66673. 


Assemblée générale ordinaire. 


Avis de convocation. 


MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordi- 
naire pour le jeudi 29 janvier 1953, à seize heures, cent:e Marcelin 
Berthe.ot, 28 Dis, rue Saint-Dominique, à Paris (7e). 


ORDRE DU JOUR 
Approbation des comptes de l'exercice 1951-1952 et fixation du divi- 


dende 
quius à donner aux administrateurs; 
Nomination d’un administrateur; 
approbation, en tant que de besoin, des opérations visées par l’ar- 
Picle 40 de la loi du 24 juillet 1867. 


L'assemblée ordinaire se compose ge tous les actionnaires ayant au 
moins cinq actions de 2.500 F nominal (les actions de 1.250 F nomi- 
nal sont considérées comme des demi-actions et les actions de 1%5 F 
nominal comme des vingtièmes d'actions); mais tous les proprié- 
taires de moins de 7: actions peuvent se réunir pour former le 
nombre nécessaire et donner mandal à l’un d'eux de les repré- 
senter (1). 

Les propriétaires d'actions au porteur devront procéder à l'immo- 
bilisalion de leurs litres et en juslifier au plus tard le samedi 24 jan- 
vier 1953, au siège de la société, 18, rue Vaneau, à Paris (7°), ou 
dans les sièges, agences, succursales des élablissements suivants: 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Banque de l'Union parisienne ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie; 

Comptoir national d’escompte de Paris; 

Crédit aigérien ; 

Crédit lyonnais; 

Ste Gle de crédit industriel et commercial; 

Suciété générale pour favoriser le développement du commerce et 

de l’industrie en France ; 

Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de dépôts. 
Le conseil d'administration. 


(1) Conformément à la loi, les actions de 1%5 F non encore pré- 
sentées le 29 juin 1951 au regroupement en actions de 1.250 F ou 
de 2.50 F et les actions de 1.250 F non encore présentées le 3 juillet 
192 au regroupement en actions de 2.520 F ont perdu leur droit 
de vote aux assemblées générales, 


SOCIETE des RAFFINERIES et SUCRERIES SAY 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 1.356.280.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 18, RUE VANEAU, PARIS (7e) 
R. C.: Seine ne 66673. 


Première assemblée générale extraordinaire. 


Avis de convocation. 


MM. les actionnaires et MM. les souscripteurs d'actions‘ nouvelles 
sont convoqués en assemblée générale extraordinaire pour le jeudi 
janvier 1953, à l'issue de l’assemb'ée générale ordinaire convoquée 
our le même jour, à seize heures, centre Marcelin Berthelot, 
3 bis rue Saiïnt-Dominique, à Paris (7°). 


ORDRE DU JOUR 


Vérification et reconnaissance de la sincérité de la déclaration nota- 
née de souscription et de versement des 542.512 actions nouvelles 
ce numéraire de 2.500 F chacune composant l'augmentation de 

al de 1.356.280.000 F; constatation de la réalisation définitive 
de l'augmentation de capital. 


Tout actionnaire ou souscripteur peut prendre part à cette assem- 
bée quel que soit le nombre d'actions (les actions de 1.250 F 
Lominal sont considérées comme des demi-actions et les actions de 
15% F nominal comme des vingtièmes d'actions) dont il est pro- 
P'étaire ou souscripteur (1), 
, Les propriétaires d'actions au porteur devroñt procéder à l’immo- 
J1sation de leurs titres et en justifier au plus tard je samedi 24 jan- 
Ver 1953, au siège de la société, 48, rue Vaneau, à Paris (7e), ou 
Cans les sièges, agences, succursades des établissements suivants: 
Binque de Paris et des Pays-Bas; 

linque de l’Union paris'enne ; 

‘anque nationale pour le commerce et l'industrie: 
national d'escomptle de Paris; 

algérien; 
lyonnais; 


Sié Gle de crédit industriel et commercial ; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie en France: 

Société marseilaise de erédit industriel et commercial et de 

d« pôts. 

MM. les actionnaires ou sous-ripteurs qui désirent À 
réunion sont priés de bien vouloir demander une carte d'atmissi 
avant le 24 janvier 1953, au siôge de la société, soit directemen 
pour les tilulaires d'actions anciennes nominatives, soit par l'in- 
lermédiaire de l'établissement où les titres auront été immobilisés 
pour lies autres actionnaires ou de l'établissement qui à recu la 
sousCriplion aux aclions nouvelles pour les souscripteurs, 

Le conseud d'administration. 

(1) H est rappe:é que, conformément à la loi, les actions de 135 F 
non encore présentées le 29 juin 19%1 au regroupement en actions 
de 1,250 F ou de 2500 F et les actions de 1.250 F non encore 
présentées le 3 juillet 1952 au regroupement en actions de 2300 F 
ont perdu leur droit de vole aux assemblées générales. 


SOCIETE des RAFFINERIES et SUCRERIES SAY 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE 1.956 280.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 18, RUE VANEAU, PARIS (7e) 
R. C.: Seine no 66672. 


Deurième assemblée générale ertraordinaire. 


Avis de convocation, 


MM. les actionnaires et MM, les souseri] 


1rs d'actions nouvelles 


sont convoqués en une deuxitime assembliee générale extraurdinaire 
pour le jeudi 29 janvier 1933, à l'issue de la première aéemhée 
générale extraordinaire convoquée pour le méme jour centre 
Marcelin Beriheiot, 28 bis, rue Saint-Dominique, à Paris (7 
ORDRE DU JOUR 

Assimilation des actions anciennes et des aclions nouvelles À pro- 

venir de l'augmentation de capital de 1.356.280.00 F. 

Tout actionnaire ou souscripleu® peut pren're part À cette em- 
blée quel que soit le nombre d'act $ es actions de 120 F 
nominal sont considérées comme des dem ons et les ae s de 


1% F nominal comme des vinglièmes d'actions) dont il est pro- 
priclaire ou souscripieur (1), 


Les propriétaires d'actions au porteur devront procéder à immo 
bilisation de leurs titres el en justifier au plus tard le samedi 24 jan- 
vier 1953, an siège de Ja société, 18, rue Vaneau, à Paris (7°), ou 


dans les sièges, agences, succarsales des é# 
Banque de Paris el des Pays-Bas 
Banque de l'Union parisienne ; 

Banque nationale pour le commerre et l'industrivs 

Compioi national d'escompte de Paris; 

-rédit algérien; 

Crédit iyonnais: 

Sté Gle de crédit industriel et commercial : 

Société générale pour favoriser le déveloprement du commerce et 
de l'industrie en France; 

Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de 
dépôt. 


MM. les actionnaires ou souscripteurs qui désirent assister à la 


lissements suivants: 


. réunion sont priés de bien vouloir demander une carte d'admission 


avant le 24 janvier 1953, au siège de la société, soit directement 
pour les titulaires d'actions anciennes nominatives, soit pa 
termédiaire de l'établissement où les titres iront été immobilisés 
pour les autres actionnaires on de l'établissement qui a reçu la 
souscription aux actions nouvelles pour les souscripteurs 

Le conse d'administration. 

(4) 11 est rappelé que, conformément à la loi, les actions de 195 F 
non encore présentées le 29 juin 14951 au regroupement en actions 
de 1.20 F ou de 2.500 F et les actions de 1.250 F non encore 
présentées le 3 juillet 1952 au regroupement en actions de 2.530 F 
ont perdu leur droit de vote aux assemblées générales. 


r l’in- 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


Cabinet de Me Duran-Angliviel, avocat à la cour d'appel de Tunis, 
13, rue de Constantine. 


Per jugement en date du 11 février 1952, rendu à la requite de 
M. Hector Cirino, demeurant à Tunis, 8, passage Grammont, le 
tribunal civil de Tunis a donné acte à celui<i de sa dernande 
d'envoi en possession de la moilié de la succession de son cpouse, 
feu Thiery (Hélène-Z#lie-Louise), décédée à Tunis le 11 juillet 1954, 
ne Jaissant à sa survivance, comme hériliers au degré successible 
que sa mère, et avant de faire droit sur ladite demande le tribunal 
a prescrit l'exécution des formalités édictées par la loi. 


Pour extrait certifié conforme: 
A. DURAN-ANCLIVIEL, 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901. 


5 décembre 1952. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. 
Amicale laque de Vitrolles et du canton de Barcillonnette, Bu! : 
diffuser la pensée laïque et prolonger l'œuvre scolaire en promou- 
vant l'éducation populaire, Siège social: écoie de Vitrolles. 


8 décembre 1932. Déciaration à ia préfecture de police. Comité de la 
promotion de l'homme. Bul: travailler à une meilleure organisation 
de la socivié moderne, en vue de sauvegarder l'intégrilé physique, 
morue et spiritvelle de l'homme, siège social: 3% avenue du Prési- 
dent Wi sun, l'ar,s. 


10 dé ermbre. 1992, Déc: araliun à la sous-préfecture de Soissons. Club 
bouliste Soupir. Bul: entrainer la jeunesse au sport boule. Siège 
social ; mairie de soupir 

11 décembre 1952. Déciaralion à la préfecture du Rhône. Amicale 


des em; ployés municipaux résistants de la ville de Ly:2. but: entre- 
tenir des relations amicales et resserrer les liens de solidarité entre 
ses memb es, venir en aide aux veuves, orphelins, ascendants ou 


membres de la famille de tous sociétaires fusillés ou décédés en 
camp de dk ‘porlation. Siège social: hôtel de ville de Lyon. 
11 décembre 1952. Déclaration à la pr électure de Pau. Crouseilies- 


Sports. ul: pratique de l'éducation physique et des sports. Siège 


social: mairie de Cra iseilles. 


11 décembre 1952, Déclaration à ia préfecture de Pau. 
pique. Rul: pratique de l'éducation physique et des sports. Siège 
social: mairi--érole \rrosès. 


12 déc nbre 1952, Dé aration à 1a sous-préfeciure de Château- 
Thi Caisse d'entr'aide, de s2cours et de sotidarité de l'ordre 
nationai dos experts-comptailes et comptables agréés de la résion 
de Laon, But: grouper les inscrits au tab:eau de l'ordre pour s'entr’- 
aider et venir en aide aux ayants droits des professionnels décédés. 
Siège social: 88, Grande-Rue, à Château-Thierry. 

12 déceraure 1952. Déc'aralion à préfecture du Gard. Amicäle des 
anciens de l'armée de l'air de Nimes et du Gard, But: entr'aide 
pociaie. . Siège social: bar des Bouevards, 29, boulevard Amiral- 

ur ét, Nimes. 


12 dé embre 1952. Déclaration à la 
Comité des es de Pré-en-Pail, Bul: 


sous-préfecture de Mayenne. 
défense et propulsion du cm- 


merce lo'a! par des fûies destinées & favoriser ies 
affaires locale en leur donnant le plus possible un caractère géné- 
ral, afln que tous les genres de com'nerce puissent en profiter, Siège 


social: mairie de Pré-en-Pail 


52. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Modi- 
flcalions apportées aux statuts et à la composition du conseil d’ad- 
ministralion de la Société de tir En Avant, But: déve:opper le goût 
du tir, Siège social: chez M. _B ui eau, Chavagne. 


12 décembre 1952, Déclaration à la préfe ture du Rhône. Groupement 
‘es commerçants pour l'embellissement de la rue de l’Hôtel-de-Ville, 
But: resserrer les liens de confralernits existant entre les adhérents 
et assurer ja défense de leurs intérêts, fournir à ces derniers tous 


avis el renseignements nécessaires à l'exercice de leur profession, 
Siège social: 26, place Tolozan, Lyon. 
43% décembre 1952, Déclaration à la préfecture du Cantal. Association 


des parents d'élèves de l'école libré de la famille de orphelin ds 
Quézao. Bul: soutien à l'é aux fanilles et aux maitres. siège 
social: école 'ibre de Qué Zac. 


15 d nbre 1252 Déclaration à la sous s-préfecture d'Arge:ès-Gazost. 
L'Associalion des parents d'élèves des cours libres de Lourdes change 
de litre el devicn! Association des parents d'élèves du cours Peyra- 


male, modilie la composilion de son bureau et ses statuts et trans- 
pros ie \ siège socit du 5, avenue Maransin au 62, rue de Bagnères, 
ourdes. 

15 décembre 1952, Déclaration à la sous préfecture de Vienne, Union 


cycliste de Pont-Evêque, But: pratiquer le cyclisme et tous les sports 
en général. social: € afé Delaigue, Pont- Evêque. 


15 décembre 192, Déclaration à la préfecture de Lille, Association 
populaire familiale de Fives, But: grouper les familles de condition 
ouvrière ou appartenant au milieu populaire pour l'étude et la 
défense de leurs droits et de leurs intérêts matériels et moraux. 


Slège social: 4, rue Du] ren, , le. 

16 décembre 1%2, Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
Thierry. Les Amis de daulgonne, But: étudier les mesures suscep- 
libles de favor la prospérité de la commune, d'augmenter l'agré- 


ment Siège à vie sociale et de mettre en valeur son intérêt touris- 
tique. Siège soc mal ie de Jau #nne. 


16 & “embre 1% 2, Dé laration à 1 
Ciné-Club laique - la Séoube. But: 


social: école publ que de la Séoul 


19 décembre 1%2. Déclarati nm à la préfecture de la Loire. Section 
de la Loire de la Compagnie des comptables agréés d2 la région 
Rhône-Alpes. But: resserrer les liens de confraternité à l’intérieur 
d2 l'ordre, Siège social: 5, rue Emile-Combes, Saint-Ktienne. 


la so us-préfecture de Bagnères. 
éducation par le cinéma, Siège 


19 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Sr: à 
des ancions marins du Sénonais. Bul: regrouper les 

de l'Etat, leur assurer l'appui matériel et Moral, organiser is ma In 
nions et conférences culturelles et d'encouragement po 


le 
ir la jeu. 


nesse, formation de sauveteurs et secourisles, fétes, 
hôtel de ville de Sens. ce Social: 
19 décembre 1952, Déclaration à la préfecture du Rhône. Les 2 q— 
de l'hôpital Rence-Sabran de (fondateur: Henri Mari 
venir en aide aux petits malades hospitalisés audit hôpit } ul 
social: hospices civils, 4, quai des Cé! estins, Lyon. 


13 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Font te 


Je 


Comte. L'Amicale laïque de Saint-Pier emin. But: 

ecolaire, péri et postscolaire. Siège social: éco'e publique de zare 
Saint-Pierre-du-Chemin. 
22 décembre 1%2. Déclaration à la Eee de police, Association 
technique des coopératives d’'H. L. M. Bul: pramouvoir sur le in 
technique tous les eflorts en vue d'améliorer le fonclion: eme nt 
et de stimuler les activités des coopératives d'Il. L. M. siège social: 


45, rue de Richelieu, Paris. 


22 décembre 1952. Déclaration à la sousæréfecture de saint) eANe 
de-Maurienne. Ski-Club du Mont-Brequin. Bul: pratique du ski 
Siège <ocial: mairie du Thyl. 


2% décembre 1952. Déclaration à la préfecture de Grenoble, Fantare 
de Barraux. Bul: rassembler tous ceux qui s'intéressænt à la 
musique, Siège social: mairie de Parraux. 


23 décembre 1952, Déelaration à la préfecture de Lille. Association 
des élèves et anciens élèves du conservatoire de Lille. But: dé! nsé 
des intéréls matériels et moraux des élèves et anciens élèves du 
conservaloire, Siège social: place du Concert, Lille, 


25 décembre 1%32, Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale 
du 42 régiment d'artillerie transfère son siège social du {?, rue de 
kicheïieu, Paris, au 29, avenue de La Motte-Picquet, Par is. 

21 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de po:ice. Association 
nationale pour le logement des agents des services publics (A. N, 
L. A. 5. P.). But: étudi r et mettre en œuvre tous movens uliles 
pour procurer des logements décents et économiques à tous agentg 
des services publics; créer un service d'échanges d'appartements 
pour les agents mutés ou mis à la retraite. Siège social: 8, avenue 
de la République, Bourg-la-Reine. 


95 décembre 1932, Déclaration à la préfeclure des Deux-Sèvres. 
Société d'éducation populaire, But: éducation de la jeunesse par 


l'organisation de représentations théâ'rales. Siège social: école ds 
garçons, Soudan. 

26 décembre 19%2. Déclaration à la préfecture des Deux-Sevres. 
Foyer rural de Saint-Martin-de-Bernegoue. But: permettre l'éducatien, 


l'information technique. Siège social: mairie de Sain!-Marln-de- 


Bernegoue. 


%5 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Associa. 
tion de défense des intérêts ces habitants du quartier dit « La Mine » 
(rue Fieux). But: défense des intérêts des habilants du quartier, 
Siège social: 72, rue Fieux, Toulouse. 


21 décembre 1952. Déclaration à la préfecture d'Orléans. La Frater- 
nelle. Bul: pratique du tir. Siège social: école de garçons de Mon- 
terreau. 

29 décembre 1952, 
des mille coionnes. 
bar des Mille-Colonnes, 


29 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Amicale 
des sapeurs-pompiers du cenire de secours de Cormicy. But: entlr'aide 
et camaraderie, Siège social: mairie de Cormicy. 

20 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Les 
Castors de la région versailiaise. But: coordonner et promouvoir ua 
ensemble d'efforts permettant aux chefs de famiile,  indi- 
viduellement ou solidairement, d'accéder, dans le cadre de la lézis- 
lation, à la propriété d’une habitation en participant de leurs pro- 
pa mains la construction. Siège social: hôtel de ville de Ver- 
Sailles. 

30 décembre 1952. Déclaration à la préfecture du Gard. Centre dépar- 


temental des indépendants du Gard, But: propagande électorale. 
Siège social: 40, boulevard Gambelta, Nimes. 


31 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Amicale 
laique de Noyarey. But: éducation populaire, voyages, jeux collec: 
tifs. Siège social: mairie de Noyarey. 


Déclaration à la préfecture de Marseille. La Boule 
But: pratique du jen de boules. Siège social: 
1, avenue Cantini, Marseille. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 décembre 1952: page 11334, 
2 colonne, Ge insertion, Fanfare ee Terre-B! Hér rt, au 
lieu de : « renseignem® nt gratuit. », lire: « enseignement gratuit. s 

+ 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1999.) 
29 octobre 1952 


gistrée à la préfecture de Seine- 
bleue des Arméniens de France 


Arrêté du ministre de l'intérieur (Autorisation enre- 
get-Oise le 6 décembre 1952.) Croix 
(section d’Arnouville-'es-Gonesse). 


But: secours aux nécessiteux; défense de la ‘maternité; patronage et 
colonies de vacances, Siège social: %, rue de Lille, Arnouville-les- 
Gonesse. 

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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